
Athènes 
Le Conseil européen a 

lancé, en juin dernier à 
Stuttgart, une négociation 
d'une portée sans précédent 
depuis la création de la 
Communauté. 

Ne nous y trompons pas : 
le sort de la construction 
européenne est en jeu dans 
cette affaire. Je ne suis pas 
sûr que l'opinion publique, 
que tous les Gouvernements 
en soient bien conscients. 

Certes on constate que 
dans une Europe en crise, la 

• 
Communauté elle-même est 
gravement affaiblie. Paraly­
sée par ses contradictions 
internes, par l'incapacité de 
décider à temps, la Commu­
nauté ne paraît plus por­
teuse d'un projet commun 
d'une ambition pour l'Eu­
rope. 

Elle gère sans doute un 
acquis important, elle con­
serve encore la capacité de 
défendre les intérêts collec­
tifs de ses membres au plan 
économique international. 
Cela peut conduire à croire 
que la différence entre 
l'échec et le succès de la 
négociation engagée à 
Stuttgart c'est la différence 
entre le statu quo au niveau 
d'intégration actuel et la 
possibilité d'un nouveau 
développement pour la 
Communauté. 

Il n'en est rien. J'ai la con­
viction que l'échec entraî­
nerait le début de la dislo­
cation de l'entreprise com­
munautaire : les risques de 
renational isation progressi-

•

, ve des politiques commu­
es, de fragmentation du 

marché commun, d'abandon 
des disciplines communes 
deviendraient très rapide­
ment irrésistibles avec 
toutes les conséquences 
que cela comporte pour 
l'avenir de l'Europe. Que se­
rait alors la capacité de ses 
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Etats désunis de résister à la 
vassalisation technologique, 
de surmonter la crise écono­
mique mondiale, d'assurer 
le bien-être et l'emploi de 
leurs populations? 

Je ne cherche pas à dra- · 
matiser. Je cherche à con­
vaincre l'Europe de la né­
cessité impérieuse pour 
chacun de ses Etats, d'un 
nouveau départ de la Com­
munauté. 

Pour s'ouvrir à l'Europe de 
la deuxième génération, la 
Communauté doit épouser 
son temps. Elle a été fondée 
d'abord sur le charbon et 
l'acier, ensuite sur l'agricul­
ture. Si elle était incapable 
de se renouveler, elle serait 
emportée par le déclin in­
éluctable de ses vieilles in­
dustries et par la crise fi­
nancière de son agriculture. 

Les termes de la négocia­
tion ont été bien posés par 
le Conseil européen à 
Stuttgart. 

Il faut sauver la PAC des 
conséquences auxquelles 
ont conduit ses succès eux-
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mêmes; il faut maîtriser les 
productions agricoles excé­
dentaires pour contrôler une 
dépense qui s'entretient 
elle-même et dont l'irrésisti­
ble ac.croissement empêche 
d'autres développements. 

Il faut donner à la Com­
munauté les moyens de 
gagner la bataille de la com­
pétitivité industrielle qui se 
solde jusqu'ici par un retard 
grandissant de l'économie 
européenne par rapport à 
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ses grands partenaires in­
dustrialisés que sont les 
Etats-Unis et le Japon. C'est 
le cas, en particulier, des 
secteurs qui seront détermi­
nants pour l'avenir (techno­
logies de l'information et 
leurs applications au niveau 
du grand public et au niveau 
des infrastructures de télé­
communications, biotechno­
logies). 

Il faut donner à la Com­
munauté les moyens de pro­
mouvoir de manière beau­
coup plus active qu'on ne l'a 
fait jusqu'ici la convergence 
économique à l'intérieur de 
la Communauté. Je vise non 
seulement cette convergen­
ce des politiques économi­
ques que requiert et que 
stimule le SME en faisant de 
l'Europe une zone de rela­
tive stabilité monétaire, je 
pense aussi à la résorption 
des retards de développe­
ment des régions les plus 
défavorisées et à la recon­
version des régions en dé­
clin. 

Il faut pour tout cela don­
ner à la Communauté des 
ressources nouvelles et le 
faire en établissant une ré­
partition des charges tel le 
que la paix budgétaire soit 
assurée pour longtemps au 
sein de la Communauté. 

Chacun des éléments de 
ce programme pourrait, en 
d'autres temps, justifier des 
mois de travaux techniques 
et de patientes négociations 
soigneusement préparées. 

Or il faut traiter en même 
temps, et dans un court laps 
de temps, les quatre volets 
indissociables de cette né­
gociation capitale pour 
l'avenir. 

Il faut le faire maintenant, 
car il n'est plus possible de 
reporter les échéances et, 
de surcroît, l'épuisement 
des ressources propres nous 
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met le dos au mur. L'Es­
pagne et le Portugal atten­
dent le sursaut de la Com­
munauté pour que soient 
concrétisés par l'élargisse­
ment les engagements poli­
tiques pris à l'égard. 

L'enjeu est donc considé­
rable parce qu'un échec 
pourrait bien être fatal à la 

Communauté. 
Il ne devra, à aucun mo­

ment, être perdu de vue 
dans le feu des discussions 
techniques et forcément ar­
dues engagées au sein du 
Conseil spécial et qui vont 
se poursuivre et s'accélérer 
à mesure que l'on se rap­
proche de l'échéance 

d'Athènes. Il ne s'agit pas de 
régler un simple problème 
budgétaire - si difficile soit-il 
- il s'agit de se mettre d'ac­
cord sur ce qu'on veut faire 
de la Communauté, il s'agit 
de prendre, maintenant et 
de façon irréversible, la voie 
d'un nouveau développe­
ment de la Communauté au 
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service des objectifs qui ont 
justifié sa création et, au 
premier rang desquels, je 
place l'amélioration con­
stante des conditions de vie 
et d'emploi de ses habitants, 
et l'affirmation de la présen­
ce pacifique de l'Europe 
dans le monde. 

Etienne Davignon, Vice-Président de la Commission des Communautés Européennes : 

,,Nous devons susciter la confiance" 
Pour avoir trop attendu et 

trop tergiversé, la Commu­
nauté Européenne est con­
trainte aujourd'hui de se 
remettre en cause. Il y a dix 
ans, lors de l'adhésion du 
Royaume-Uni, du Danemark 
et de l'Irlande, elle avait pré- · 
tendu pouvoir continuer à 
fonctionner telle quelle, 
comme si les réalités allaient 
fatalement s'adapter à ses 
désirs. 

A la fin des années 70, 
plutôt que reconnaître 
l'existence de vraies difficul­
tés notamment dans le sec­
teur agricole - difficultés qui 
auraient inexorablement 
surgi même dans une Com­
munauté à Six - l'Europe 
s'obstinait encore à consi­
dérer le manque d'adapta­
tion de ses nouveaux mem­
bres comme la source pro­
fonde de son mauvais fonc­
tionnement. Aujourd'hui, 
elle risque d'examiner ces 
questions d'un point de vue 
strictement financier : ce 
serait le moyen le plus sûr 
de rendre les réformes in­
acceptables aux agricul­
teurs, de contraindre alors 
les gouvernements à com­
penser par des aides natio­
nales et, au bout du compte, 
de rendre inefficaces les so­
lutions communautaires. 

Heureusement, deux 
autres interrogations ma­
jeures viennent élever le 
débat. D'une part, l'élargis­
sement de la Communauté à 
l'Espagne et au Portugal -
élargissement qui décem­
ment ne peut plus attendre -
modifie profondément les 
données géographiques, 
économiques, politiques et 
institutionnelles de la Com­
munauté. 

Il exige par conséquent 

E. Davignon 

une adaptation de nos poli­
tiques. Mais plus encore que 
l'élargissement, c'est la crise 
industrielle - une crise qui, 
hélas pour nous, n'est plus 
confusement celle du mon­
de occidental mais est spé­
cifiquement et seulement la 
nôtre - qui pose à nos gou­
vernements la seule ques­
tion vraiment pertinente : 
oui ou non la dimension de 
la Communauté est-elle un 
atout pour surmonter cette 
crise ? Les alternatives - à 
savoir des efforts séparés et 

des alliances avec le Japon 
et les U.S.A. - sont-elles 
viables et payantes? Com­
ment et dans quels délais la 
Communauté devrait-elle 
agir? 

La réponse à ces ques­
tions n'est pas encore ac­
quise. Un facteur encoura­
geant me paraît être l'ab­
sence dans la Communauté 
d'aujourd'hui de grands 
schismes idéologiques. Il n'y 
en a pas sur la politique 
agricole commune que cha­
cun s'accorde, y compris 

outre-Manche, à considérer 
nécessaire. Il n'y en a pas 
sur les interventions publi­
ques dans l'industrie, car 
d'une manière ou d'une 
autre, tous les Etats mem­
bres influent en fait sur 
l'environnement économ i­
q ue et social dans lequel 
opèrent les entreprises. Il n'y 
en a pas sur les grands axes 
de la politique économique • 
et monétaire. Il n'y en a pas 
non plus sur la question -
certes importante mais es­
sentiellement de nature 
technique - de l'augmenta-
tion des ressources propres. 

Reste à voir si les pays de 
la Communauté sont réelle­
ment sur la même .longueur 
d'onde lorsqu'ils évoquent la 
compétitivité des entrepri-
ses. Et si l'un ou l'autre ne 
vit pas encore avec l'impres-
sion - et je souligne ce mot -
d'avoir une alternative à la 
solution européenne. La 
question concerne relative­
ment peu les industries tra­
ditionnelles. Pour la sidérur-
gie, l'industrie textile, les 
chantiers navals, le proces-
sus de changement est déjà 
engagé dans le cadre de la 
Communauté, avec une cer­
taine réussite. Elle concerne 
surtout les activités nouvel-
les - technologies d'informa­
tion, biotechnologies, éner-
gie pour ne citer que celles-
là - que chacun s'accorde à 
considérer comme capitales 
dans la bataille à gagner si.' 
l'on veut sauvegarder notre 
capacité de décider souve­
rainement de notre avenir et 
à terme de notre identité. 

Ce qui doit être accepté 
maintenant c'est que le 
pragmatisme sans objectifs 
stratégiques des uns et les 
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stratégies sans grand mar-
.• ché des autres ont conduit à 

l'échec: ,,les champions" 
nationaux ne tirent pas tout 
le parti qu'ils pourraient du 
bon niveau scientifique 
européen, ne disposent pas 
de l'espace continental né­
cessaire à leur développe­
ment et, surtout, coûtent 
cher aux caisses de leurs 
Etats. Alors que les mêmes 
entreprises aux Etats-Unis et 
au Japon enrichissent la col­
lectivité. Cela implique que 
les Etats de la Communauté 
se fixent des objectifs straté­
giques communs et créent 
les conditions pour que les 
entreprises aient un intérêt à 
chercher la coopération. 
Rien ne nous empêche en 
1983 d'annoncer un pro­
gramme de dix ans pour 
réaliser un marché intérieur 
qui offre aux entreprises les 
garanties qu'offrait l'union 
douanière d'antan. La pre­
mière priorité consistera à 
revoir les politiques fiscales 
et de concurrence dans un 
sens offensif. Il est grand 
temps de créer enfin dans 

•
ces deux domaines des con­
ditions favorables plutôt que 
dissuasives à la coopération 
transnationale des entrepri-
ses. 

En effet, ce qui finalement 
différencie le plus notre so­
ciété européenne de la so-
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ciété japonaise ou de la 
société américaine, c'est la 
rigidité dans laquelle nous 
avons à nous mouvoir. Nous 
n'avons ni la flexibilité stra­
tégique des Japonais, qui 
commettent autant d'erreurs 
que nous mais savent les 
corriger rapidement, ni la 
mobilité et la dimension 
continentale des Etats-Unis. 

Le potentiel de la Commu­
nauté peut permettre de 
remédier à ces carences à 
condition de savoir s'enten­
dre sur des engagements 
crédibles, précis et rapide­
ment traduits en instruments 
opérationnels. 

En effet, l'une des plus 
grandes difficultés qui guet­
tent notre futur, c'est le 
scepticisme qui entoure la 
Communauté. 

Sommes-nous capables 
d'apporter aux stratégies 
d'avenir la même attention 
qu'en 1958? A cette époque 
les entreprises étaient cer­
taines que l'union douanière 
serait instituée et elles 
avaient anticipé le mouve­
ment. Nous devons susciter 
la même confiance et re­
trouver la même dynamique 
aujourd'hui. 

Etienne Davignon, 
Vice-Président de la Com­
mission des Communautés 
Européennes 
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Le dialogue social -
Mythes et réalités 

Au début octobre, dans 
les locaux du sénat français, 
s'est tenue une importante 
réunion de travail et de ré­
flexion sur l',,espace social 
européen", organisée par 
T.E.P.S.A. (Transeuropean 
policy studies association -
groupement d'instituts et 
centres de recherches euro­
péens) et ,,Echanges et Pro­
jets", le groupe d'étude créé 
par Jacques Delors, mainte­
nant Ministre français de 
l'Economie. La participation 
de Jacques Delors lui-mê­
me, ou de Michel Albert, an­
cien commissaire au plan 
français et co-auteur d'un 
rapport au Parlement euro­
péen sur les conditions 
d'une relance économique, 
parmi bien d'autres encore 
montrait qu'il ne s'agissait 
pas d'une rencontre quel­
conque. 

Or, ce qui a frappé tous 
les assistants, c'est la con­
vergence de vues sur deux 
points : d'une part, l'impos­
sibilité de trouver une issue 
de la crise en dehors d'une 
action européenne conçue 
et menée à bonne fin en 
commun, d'aütre part la né­
cessité pour parvenir à cette 
action en commun de la réa­
lisation d'un minimum d'ac­
cord entre les interlocuteurs 
sociaux. Quelle que soit la 
couleur politique et l'idéolo­
gie dominante dans les di­
vers pays, le résultat prati­
que de la lutte contre la 
crise est partout également 
décevant dans la mesure où 
les difficultés de l'un se ré­
percutent inévitablement sur 
les autres, où la rationalisa­
tion, la ,,restructuration" de 
chaque pays est battue en 
brèche par celle des pays 
voisins, recherchant la mê­
me amélioration de compéti­
tivité, la conquête des mê­
mes marchés, l'occupation 
des mêmes créneaux de 
production. Au total, l'Euro­
pe stagne, alors qu'aux 
Etats-Unis ou au Japon, une 
certaine ,,relance" s'annon­
ce. L'on en est à attendre le 
salut de l'extérieur, sans es­
poir sérieux de réduire rapi­
dement le taux de chômage, 
faute de construire, pour 
parler comme Jacques De­
lors, une ,,zone d'autono­
mie" efficace que l'Europe 
communautaire serait par­
faitement à même de repré­
senter si elle agissait comme 

un tout, régi comme un en­
semble politiquement soli­
daire et disposant du mini­
mum de ressources adéqua­
tes pour encourager les 
,,convergences" et assurer 
une nouvelle division ration­
nelle du travail et de ses re­
tombées bénéfiques. Or, 
c'est en grande partie le ca­
ractère conservateur, à la 
fois nationaliste et corpora­
tiste du dialogue social exis­
tant, dans lequel chacun 
s'efforce de sauver sa part 
d'un gâteau rapetissant, aux 
dépens de ses concurrents 
immédiats, qui empêche de 
tirer les conclusions logi­
ques d'une analyse très · 1ar­
gement partagée. Chacun 
tend à s'arracher les bouées 
de sauvetage : commandes 
publiques, subsides, protec­
tions diverses, plutôt qu'à 
sauver en commun le navire. 
Ainsi, la Belgique se paie le 
luxe d'une querelle commu­
nautaire interne sur l'équi­
pement moderne de la 
R.T.T., alors que son gouver­
nement défend énergique­
ment dans les Conseils de 
ministres européens le prin­
cipe de... l'européanisation 
des commandes publiques 
comme condition essentielle 
de la réussite de la nouvelle 
révolution industrielle ! 

La conclusion qui s'impo­
sait après les débats de Pa­
ris en octobre, c'était à coup 
sûr que si le ,,dialogue so­
cial,, ne se transférait pas de 
la défense désespérée d'un 
présent condamné à la dé­
finition en commun d'un 
avenir à créer, avec tout ce 
que cela implique de dépla­
cement de pouvoirs et de 
responsabilités, nous allions 
tout droit au démantèlement 
de l'Etat-providence et au 
raidissement des opposi­
tions internes et externes. 

C'est en fin de compte 
dans la conscience de cha­
cun que le choix se pose: 
défense à courte vue d'inté­
rêts immédiats, gaspillant 
les énergies et les ressour­
ces, multipliant les divisions 
stériles, ou engagement ré­
solu dans la construction de 
nouvelles solidarités, ,,dé­
bloquant" notre société et 
mettant le progrès techni­
que au service des hommes. 

RAYMOND RIFFLET, 
Conseiller spécial 
à la Commission 
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Interview avec Christopher Tugendhat 

Les ressources de la CE 
sont pratiquement épuisées 

Récemment vous avez dit 
que vous étiez contraint de 
jongler avec la comptabilité 
pour éviter la cessation des 
paiements de la Communau­
té. Les caisses communau­
taires seraient-elles donc 
déjà vides? 

Non, la Communauté n'en 
est pas exactement là. D'une 
certaine manière, le problè­
me est même plus sérieux 
que cela. Pour bien com­
prendre les choses, il faut 
voir que la Communauté est 
confrontée à deux crises 
budgétaires différentes. La 
première concerne les limi­
tes des dépenses autorisées. 
La seconde concerne les 
1 imites fixées aux ressources 
propres totales revenant à la 
CE. 

Cette année, les difficultés 
n'ont concerné que le pre­
mier aspect du problème. 
Pour les surmonter, la Com­
mission a mis sur la table un 
budget supplémentaire. Mais 
ce sont les tentatives actuel­
les des Dix de régler la 
deuxième difficulté par un 
nouveau pacte budgétaire, 
qui revêtent une importance 
cruciale. 

Il est clair maintenant que 
nous atteindrons le plafond 
des ressources propres (c'est­
à-dire, les droits de douane, 
les prélèvements agricoles 
et jusqu'à un pourcent des 
recettes nationales au titre 
de la TVA) durant l'année 
1984. Il est impossible de 
prédire exactement quand, 
mais il est évident, selon les 
tendances actuelles, que 
l'année prochaine les enga­
gements budgétaires dépas­
seront les recettes. Ce mo­
ment-là représentera un 
événement juridiquement im­
portant. 

En effet, la Commission 
n'est pas autorisée, comme 
peut l'être un Etat, à dépen­
ser de l'argent qu'elle n'a 
pas. Cette année, les dépen­
ses communautaires se sont 
élevées à 99,4 % des res­
sources disponibles. Lors­
que nous toucherons le pla­
fond - si cela se produit -
nous ne serons pas à pro­
prement parler en faillite, 
comme pourrait l'être une 
entreprise. Mais ce plafond 
constituera néanmoins une 
limite absolue. Nous ne pour­
rons pas dépenser plus et 

Chr. Tugendhat 

nous ne pourrons pas non 
plus emprunter de l'argent 
en attendant la conclusion 
des négociations entre les 
Etats membres sur un nou­
veau régime budgétaire. 

Autrement dit, si les Dix 
ne parviennent pas à s'en­
tendre sur des nouvelles 
ressources propres élargies, 
ou s'ils ne tombent pas 
d'accord au moins sur un 
arrangement intérimaire ba­
sé sur des contributions na­
tionales, nous ne pourrons 
pas honorer toutes nos obli­
gations. J'espère qu'on n'en 
arrivera pas là. 

Compte tenu de la com­
plexité des négociations, un 
accord d'ici le 6 décembre 
vous parait-il encore conce­
vable? 

C'est un fait que les négo­
ciations en cours couvrent 
les questions les plus diver­
ses. Elles portent sur la re­
lance économique - en ter­
mes de nouvelles politiques 
pour la recherche et l'indus­
trie et en termes de coopéra­
tion économique plus pous­
sée - et elles visent aussi à 
atteindre les objectifs de la 
politique agricole d'une fa­
çon plus efficace et moins 
coûteuse. En même temps, 
ces négociations sont condi­
tionnées par la question de 
l'augmentation des ressour­
ces budgétaires de la Com­
munauté et par le problème 
des déséquilibres financiers, 
à savoir les positions défici­
taires du Royaume-Uni et, 
dans une certaine mesure, 
de la République Fédérale. 

Toutes ces questions sont 
traitées ensemble et devront, 
en fin de compte, faire l'objet 
d'un accord global. Evidem­
ment, plus vite elles seront 
réglées mieux ce sera pour 

la Communauté. Rien ne me 
satisferait davantage qu'un 
accord complet à Athènes. 
Mais ces négociations tou­
chent de nombreux domai­
nes et sont très complexes. 
L'essentiel est donc d'arriver 
à un bon accord plutôt qu'à 
une solution rapide. 

Je considère que si, à 
Athènes, nous parvenons à 
définir ensemble les objec­
tifs que nous voulons attein­
dre dans un certain nombre 
de domaines et à restreindre 
au maximum le nombre des 
options possibles sur les 
grandes questions, cela re­
présenterait déjà un progrès 
considérable. Nous aurions 
ainsi préparé le terrain pour 
une conclusion définitive 
des négociations sous la pré­
sidence française qui com­
mence le 1er janvier 1984. 

Plusieurs formules budgé­
taires ont été proposées 
pour régler le problème bri­
tannique. Les britanniques 
proposent un ,,filet de sécu­
rité" fondé sur les PIB na­
tionaux, qui éviterait les 
contributions budgétaires in­
justement élevées. Les Da­
nois proposent un ,,fonds de 
convergence" qui augmen­
terait les dépenses commu­
nes au Royaume-Uni. Que 
pensez-vous de ces idées ? 

Le premier point à garder 
à l'esprit est que, avant que 
la Communauté dispose de 
nouvelles ressources pro­
pres, les parlements des Dix 
pays devront au préalable 
ratifier les accords. Cela 
veut dire que toute proposi­
tion doit être séduisante 
pour tout le monde. 

La Commission a proposé 
une formule de TV A modu­
lée visant à alléger le far­
deau supporté par les deux 

seuls Etats membres qui 
actuellement sont des con­
tributeurs nets à long terme. 
Nous reconnaissons égale-
ment que les parlements na­
tionaux voudront être cer-
tains de ne pas s'engager 
dans des obligations illimi-
tées susceptibles de dés­
avantager leurs économies. 

C'est dans ce contexte 
que les Britanniques ont 
proposé la formule du ,,filet 
de sécurité" et les Danois 
leur idée d'un ,,fonds de 
convergence". Ce n'est pas 
le rôle de la Commission de 
donner des commentaires 
spécifiques sur ces - ou 
tout autre - propositions 
nationales; notre rôle est de 
faire en sorte que les pré­
occupations des uns et des 
autres puissent être prises 
en considération dans le 
cadre d'un accord qui soit 
dans l'intérêt de l'ensemble 
de la Communauté. 

Si la Communauté est fi­
nalement dotée de nouvelles • 
ressources, ce sera au con­
tribuable de payer ! 

La réalité n'est pas si 
simple. A la Commission, 
nous pensons que certaines 
choses peuvent être condui­
tes plus efficacement à 
l'échelle de la Communauté. 
A un niveau accru de dépen­
ses communautaires peut 
donc correspondre soit une 
diminution des dépenses 
publiques nationales, soit 
des avantages plus grands 
pour le même volume de 
dépenses. La recherche est 
un exemple évident. Une 
coopération accrue entre les 
pays membres pourrait -
nous en sommes même cer­
tains - donner de plus 
grands résultats à un moin­
dre coût que des program­
mes de R & D nationaux et 
autonomes. 

Puis, pour mettre les cho-
ses dans leur juste perspec-
tive, je voudrais souligner 
que le budget communau-
taire est, en tout état de 
cause, un fardeau relative­
ment léger pour le contri-· 
buable européen. Il repré­
sente 0,9 % du produit in­
térieur brut européen, soit 
2,5 % de la somme des bud-
gets nationaux. De plus, ces 
pourcentages sont restés re­
marquablement stables ces 
dernières années. 
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Verrons-nous d'ici quel­
ques années sur nos petits 
écrans une ,,TV de la Com­
munauté européenne" diffu­
sée par satellite, sur l'en­
semble du continent, tradui­
te simultanément dans tou­
tes les langues de la CE et 
produite par un Office com­
munautaire ? La Commis­
sion européenne en tout 
cas, vient de se déclarer dis­
posée à encourager le lan­
cement d'une chaîne et d'un 
organe de ce type. Avec son 
important ,,rapport intéri­
maire", publié le 25 mai 
1983, elle répond positive­
ment à l'appel que lui avait 
lancé le 12 mars 1982 le Par­
lement européen, en faveur 
d'un programme télévisé 
communautaire ! 

En réalité, le rapport de la 
Commission se place dans 
une perspective bien plus 
ample, puisqu'il envisage 
l'évolution prévisible de la 
TV dans les Etats membres, 
sous tous ses aspects : tech­
nique (matériel), commercial 
et juridique (production et 
échanges des émissions). 

C'est au plan technique 
que les choses évoluent le 
plus vite : la fibre optique 
laisse prévoir la systématisa­
tion des réseaux cablés, le 
satellite fera jouer aux chaî­
nes nationales à saute mou­
ton par-dessus les frontiè­
res, et créera ,,ab nihilo" des 
chaînes multinationales, 
conçues uniquement pour 
l'exportation. Et la vidéo 
(magnétoscope) permettra à 
l'usager de stocker les ima­
ges de son choix. Résultat, 
selon les experts : en 1990, 
chaque européen, devant 
son téléviseur, pourra choi­
sir entre 30 canaux de TV 
par câble, 3 chaînes directes 
par satellites (TDS) sans 
compter leurs 3 chaînes na­
tionales traditionnelles... A 
10 heures par jour et par 
chaîne en moyenne, cela 
donne plus d'un million 
d'heures disponibles par 
an! 

La Commission européen-

• 
ne en tire deux conséquen­
ces : tout d'abord, les nor­
mes techniques des équipe-
ments et le droit commercial 
appliquables à la production 
et à l'échange dans l'audio­
visuel, conçus en fonction 
de critères nationaux, doi­
vent être adaptés rapide-

s 

ment à ce ,,gommage" des 
frontières, afin d'être appli­
cables dans la Communau­
té. Et d'autre part, une coo­
pération à la production té­
lévisée s'avère indispensa­
ble, tant pour éviter une 
main-mise totale sur cette 
nouvelle gamme de canaux 
disponibles, par des stations 
non-européennes, que pour 
créer un marché intérieur de 
la TV, moins dépendant et 
capable d'enregistrer des 
succès commerciaux à l'ex­
térieur - à quand un feuille­
ton ,,Dallas", made in Euro­
pe? 

La standardisation des 
normes, déjà bien avancée, 
retient moins l'attention de 
la Commission, qui note que 
les Etats membres de 
l'U.E.R. (Union européenne 
de diffusion) s'apprêtent à 
adopter un système unique 
de réception individuelle de 
TV par satellite (une antenne 
parabolique, et un conver­
tisseur-décodeur). Il resterait 
toutefois aussi à surmonter 
la coexistence de deux sys­
tèmes d'émission couleur 
distincts - PAL et SECAM : 
une harmonisation que la 
Commission estime possi­
ble, dans le cadre de l'intro­
duction de la TV par satellite 
(TDS). Au plan du droit, la 
Commission plaide en fa­
veur d'un ,,cadre de référen­
ce", incluant les ,,aspects 
économiques et financiers 
de la situation créée, y com­
pris la question de la publi-

cité". Plus précisément, elle 
s'apprête à faire porter son 
effort sur la ,,diffusion trans­
frontalière des programmes 
nationaux et internationaux 
entre Etats membres", sui­
vant l'esprit du Traité de 
Rome. 

C'est donc sur la création 
d'une chaîne communautai­
re que la Commission veut 
faire porter son effort, moins 
en créant du neuf, qu'en en­
courageant des supports 
déjà existants : 
- le Satellite ,,L-Sat", qui 
doit être lancé en 1986 par 
la fusée Ariane pour le 
compte de l'Agence Spacia­
le Européenne, et dont un 
des deux émetteurs a été 
offert à l'U.E.R. (plus connue 
sous le nom d'EUROVISION) 
pendant 3 ans pour des 
émissions d'essai sur 
l'Europe, et 
- le programme expérimen­
tal EURIKON, exécuté en 
1982 dans le cadre d'EURO­
VISION, où 5 offices natio­
naux de TV ont diffusé cha­
cun une semaine de pro­
grammes spéciaux, via le sa­
tellite OTS, à 15 stations 
participantes. D'autres expé­
riences plus ambitieuses de­
vraient suivre, en particulier 
par l'intermédiaire du canal 
attribué aux Pays-Bas sur le 
nouveau satellite ECS. 

L'objectif souhaité par la 
Commission serait un ser­
vice européen constitué par 
les organisations membres 
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(ARD, NOS, TF1 etc.) dans le 
cadre de l'U.E.R., avec le 
soutien matériel et juridique 
de la CE, et comportant un 
service de programmation, 
une rédaction d'actualités 
internationales (tous ces 
personnels étant détachés 
des offices membres) et un 
service de traduction simul­
tanée ! Pour la Commission, 
une telle chaîne de TV com­
munautaire aurait un but es­
sentiellement d'information, 
complémentaire à celle des 
stations périphériques, sous 
forme de ,,programmes euro­
péens complets et bien 
équilibrés ... dont ,,l'optique 
européenne" serait inspirée 
par les idéaux et les réalités 
de l'unité culturelle de 
l'Europe ... Tout en prenant 
également en compte toutes 
les régions de la Commu­
nauté". 

Avec ce Rapport intérimai­
re, la Commission s'est donc 
livrée à une réflexion ,,en 
profondeur" sur la TV de 
demain, aboutissant à une 
filière réaliste pour la consti­
tution d'une ,,TV-Marché 
Commun" à partir de 1986. 
En lisant cette étude toute­
fois, on ne peut qu'être 
frappé par la grande pru­
dence du ton des rédac­
teurs: le Rapport n'est 
qu' ,,intérimaire" (et non dé­
finitif), adressé au Parlement 
européen (et non au Con­
seil, l'autorité décisionnelle), 
et comme suite à sa réfle­
xion, il annonce la parution 
d'un ,,Livre vert" (et non le 
dépôt d'un projet de recom­
mandation au Conseil, par 
exemple) ... 

Cette discrétion nous fait 
toucher du doigt aux diffi­
cultés liées à la rencontre, 
pour la Commission, de com­
pétences nouvelles : c'est le 
Parlement européen qui a 
permis à celle-ci de s'expri­
mer sur un dossier où son 
action sera sans doute bé­
néfique pour la population 
européenne; en traitant le 
sujet sous forme de sugges­
tions, la Commission exécu­
tive s'en tient strictement à 
son mandat... Tout en espé­
rant que les Etats membres, 
en lisant son rapport et le 
futur ,,Livre vert", sachent 
saisir la balle au bond! 

Eric Meyer 
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La CE présente à Synergium '83 
La Communauté euro­

péenne développe, comme 
on le sait, une action recon­
nue dans le domaine de la 
recherche, de l'innovation et 
de l'ensemble des technolo­
gies d'avenir. La dimension 
européenne constitue une 
base indispensable pour que 
l'ensemble de ses efforts 
puissent aider les dix pays 
de la Communauté à accé­
der à la compétitivité tant 
communautaire qu'interna­
tionale. 

Les Chefs d'Etat et de 
gouvernement réunis en 
Conseil européen en juin 
dernier à Stuttgart, ont sou­
ligné encore l'importance de 
cette action de l'Europe 
communautaire. Il était dès 
lors normal que la Commis­
sion européenne s'intéresse 
au Synergium dont elle a as­
sumé le patronage, contri­
bué à ses colloques. Un 
stand faisant le bilan des 
actions européennes sus­
ceptibles d'encourager l'in­
novation marque la présen­
ce de la Commission. 

La Commission européen­
ne a, d'autre part, été parti­
culièrement sensible au fait 
qu'à la dimension interna­
tionale Europe-Japon s'ajou­
tait une réflexion sur l'avenir 

Le président de la Commission des CE, G. Thorn lors de l'inauguration de Synergium à 
Liège. 

d'une des grandes régions 
de l'Europe. 

Profitant de ces rencon­
tres, M. G. Thorn, Président 
et M. E. Davignon·, Vice-Pré­
sident de la Commission, 
ont souligné qu'il était sou­
haitable d'échanger avec le 

Japon un certain nombre 
d'expériences, de dévelop­
per des investissements 
croisés et de rééquilibrer 
l'ensemble des échanges. 

C'est du 14 au 24 octobre 
1983 que l'exposition ,,SYN­
EXPO" reçut à Liège quel-

, .. E 
EUROPESE 
GEMEE SCHAP 

COMMU~. ~ -~E- . 
EUROPEENN~ 

que 75.000 visiteurs. C'est 
du 17 au 21 octobre que se 
sont tenus dans le triangle 
Liège, Aachen, Maastricht, 
les colloques de SYNER­
GIUM 83. 

Le Baron P. CLERDENT et 
son équipe Europe-Japon 
ont, durant toute cette pé­
riode, multiplié les rencon­
tres et les occasions de con­
tacts entre les personnalités 
japonnaises, les européens, 
les responsables régionaux 
et la presse (La RTBF a con­
sacré de nombreuses émis­
sions spéciales à l'événe­
ment). 

En inaugurant le SYNER­
GIUM 83, M. le Président G. 
Thorn a eu l'occasion de 
souligner vigoureusement 
que : ,,Le Japon, par sa ré­
ussite, lance un défi à 
l'Europe. A elle de le relever, 
en s'efforçant de tirer, pour 
elle-même, pour ses entre­
preneurs, les leçons et les 
clés de cette réussite et en 
conjuguant les forces des 
Etats qui la composent. En. 
clair, cela signifie, d'une 
part, l'établissement de liens 
durables et équilibrés de 
coopération avec le Japon; 
d'autre part, l'émergence 
d'une véritable Europe de 
l'industrie, de la recherche 

Le président français visitant le stand de la CE au Synexpo. et de la technologie", tandis 
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que M. M. WATHELET, au 
nom de !'Exécutif régional 
wallon, insistait dans un dis­
cours fort remarqué, sur le 
fait que nos choix sont au­
jourd'hui ,,des choix de so­
ciété. Nous avons été riches, 
cela constitue sans aucun 
doute aujourd'hui un handi­
cap immense. Il faut retrou­
ver la mentalité de pionniers 
que nous avions au siècle 
dernier. Le réflexe de sécu­
rité qui nous a conduit tout 
droit à la vie ,,omnium avec 
assurance tous risques", 
doit se transformer en ré­
flexe d'innovateurs auda­
cieux." 

Le stand des Communau­
tés européennes fut très re­
marqué dans le cadre de 
SYNEXPO. De hautes per­
sonnalités l'ont visité, no­
tamment S.M. le Roi Bau­
douin, S.A.R. le Prince de 
Liège, le Président de la Ré­
publique française M. F . 

• 

MITTERRAND, le Président 
G. THORN. 

C'est au Vicomte E. DAVI­
GNON notamment, qu'in-
combait la tâche d'inaugurer 
les colloques à Maastricht le 
17 octobre 1983. Répondant 
à MM. S. AKAZ.AWA, Prési­
dent du JETRO, H. KAGAMI, 

7 

S.M. le Roi s'est arrêté au stand de la CE. De g. à dr. J. 
Poorterman, directeur du Bureau de Presse et d'information 
de la Commission, E. Close, bourgmestre de Liège, S.M. le 
Roi, A. Damseaux, parlementaire européen et ministre de 
/'Exécutif wallon, J.M. Dehousse, président de /'Exécutif 

wallon et le baron C/erdent, président de Synergium. 

Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire du Japon 
auprès des Communautés 
Européennes et SOEDJAT­
MIKO, Recteur de l'Universi­
té des Nations-Unies, qui 
avait insisté sur la comple-

xité de la préparation de la 
société post-industrielle, il 
souligna la nécessité pour 
l'Europe de sortir du doute 
qui l'a envahie et de cesser 
de situer les enjeux au ni­
veau national. Son discours 
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fut très remarqué et large­
ment repris dans les conclu­
sions des colloques, notam­
ment lorsqu'il a insisté sur le 
fait que ,,nous avons des po­
litiques scientifiques, alors 
que le Japon centralise et 
instaure la coopération en­
tre les scientifiques, les in­
dustriels et l'Etat". 

Lors de la séance de clô­
ture, en présence de S.M. le 
Roi Baudouin, le Baron P. 
CLERDENT insista sur l'es­
poir nouveau provoqué dans 
la région par la réussite de 
SYNERGIUM, tandis que 
Mme S. VEIL, député euro­
péen, ancien Président du 
Parlement européen, a émis 
des craintes quant à la dis­
tance grandissante qu'elle 
constate entre le monde po­
litique par rapport à l'évolu­
tion technologique. Elle a eu 
cette phrase significative 
,,on a parfois l'impression 
que les politiques, une fois 
libérés de leurs scrupules ou 
de leurs fantasmes par la 
constitution d'une commis­
sion ou le dépôt d'un rap­
port, sont frappés d'inhibi­
tions dès lors qu'il s'agit 
d'en tirer des conclusions." 

Le Bureau de presse et 
d'information de la Commis­
sion a, dans le cadre de 
SYNERGIUM 83, organisé 
une rencontre entre l'Asso­
ciation des journalistes 
européens, présidée par M. 
A. BREYNE, et Mme A.M. · 
LIZIN, député européen et 
M. DAMSEAUX, représenté 
par Mme STRAUSS. 
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Des chances égales pour les femmes 
Dès la première heure, la 

Commission a pris fait et 
cause pour l'égalité des se­
xes. Et l'article 119 du traité 
de Rome prévoit déjà l'éga­
lité salariale des hommes et 
des femmes. Audacieux à 
l'époque ... Depuis, la Com­
munauté européenne est 
restée à la pointe du com­
bat._ Mais apparemment, le 
droit communautaire a une 
longueur d'avance sur l'évo­
lution des mœurs. Les Etats 
membres rechignent à tra­
duire les trois directives 
communautaires dans leur 
législation nationale. C'est 
pourquoi, le dernier pro­
gramme d'action, établi par 
la Commission européenne 
en 1981, se propose de met­
tre les bouchées doubles : 
mesures plus concrètes 
droit de recours pour le~ 
femmes discriminées, la cri­
se économique ne sera plus 
dorénavant un alibi commo­
de pour écarter les femmes 
du marché du travail... 

Objectif pou rsu 1v1 : des 
chances égales pour les 
femmes européennes, dès 
1985. 

L'action communautaire 
en vue d'améliorer la situa­
tion des femmes a commen­
cé au début des années 
1960 par des études et des 
recommandations sur l'ap­
plication, dans les Etats 
membres, de l'article 119 du 
traité de Rome qui prévoit 
l'égalité salariale des hom­
mes et des femmes. 

Mais, c'est en 1974 qu'une 
étape décisive a été fran­
chie, les ministres euro­
péens ayant exprimé la vo­
lonté politique d'assurer 
l'égalité quant à l'accès à 
l'emploi, à la formation et 
aux conditions de travail. Ce 
programme ambitieux a été 
concrétisé par l'adoption de 
trois directives importantes 
et. ~omplé_mentaires. La pre­
m1ere, qui a trait à l'égalité 
de rémunération, date du 1 o 
février 1975; la seconde, sur 
l'égalité de traitement dans 
l'emploi, du 9 février 1976· la 
troisième, sur l'égalité 
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de 
traitement en matière de sé­
curité sociale, a été adoptée 
le 19 décembre 1978. 

Ces trois directives ont eu 
~our effet.d'accélérer l'adop­
tion de dispositions législa­
tives nationales assurant 

l'égalité de traitement dans 
les différents Etats mem­
bres. Des enquêtes récentes 
ont cependant démontré 
que ces lois n'étaient pas 
appliquées de façon unifor­
me et satisfaisante sur l'en­
semble du territoire com­
munautaire. 

Ainsi, l'égalité de rémuné­
ration est un beau principe 
qui reste lettre morte, sur­
tout dans certains secteurs 
de l'industrie. Il n'y a pas si 
longtemps, les écarts enre­
gistrés entre les salaires 
masculins et les salaires fé­
minins étaient flagrants. En 
avril 1981, les plus mal loties 
étaient les travailleuses ir­
landaises employées dans 
l'industrie du cuir. Leurs 
gains horaires moyens bruts 
étaient de près de 47 % infé­
rieurs à ceux de leurs col­
lègues masculins. La revue 
Eu rostat relève des d iscri­
m i nations salariales particu­
lièrement nettes dans les 
secteurs de l'imprimerie et 
de l'édition. Ces secteurs in­
dustriels réservent un sort 
peu enviable aux Luxem­
bourgeoises, aux Britanni­
ques, aux Allemandes, aux 
Néerlandaises et aux Danoi­
ses : les gains des femmes 
accusant une différence al­
lant de 25 à 39 % par rap­
port aux gains horaires 
moyens des travailleurs 
masculins. 

Par l'intermédiaire du 
Fonds social européen, la 
Communauté a également 
apporté son soutien finan­
cier à des programmes de 
formation professionnelle 
destinés à faciliter l'accès des 
femmes aux emplois dans 
lesquels elles étaient tradi­
tionnellement sous-repré­
sentées. La formation pro-

fessionnelle a, en effet, un 
caractère déterminant : c'est 
sur les bancs de l'école et 
de l'université que tout se 
joue. A ce niveau, les statis­
tiques communautaires sont 
plutôt encourageantes. La 
présence féminine augmen­
te dans la population étu­
diante européenne: elle re­
présente, en moyenne, près 
de la moitié des inscrits. De 
plus, les femmes se canton­
nent de moins en moins 
dans des études dites ,,fé­
minines", comme la péda­
gogie (sauf en Belgique et 
au Luxembourg où le pour­
centage est en hausse). 
Alors que l'on assiste à une 
baisse des inscriptions en 
Arts et Lettres, les femmes 
se tournent résolument vers 
les sciences médicales, le 
droit et les sciences socia­
les. 

Là encore, les bonnes in­
tentions ne suffisent pas. 
Les femmes ont toujours été 
considérées comme une 
,,armée de réserve" que l'on 
appelle et que l'on renvoie 
aux foyers, selon les besoins 
de la conjoncture. Résultat: 
elles comptent parmi les 
principales victimes du chô­
mage qui sévit aujourd'hui 
en Europe. En avril 1983, on 
comptait quelque 11,9 mil­
lions de chômeurs dans la 
Communauté - le taux du 
chômage masculin étant de 
10,4 % et celui des femmes 
de 11,3 %. Parmi les causes 
de l'augmentation du chô­
mage féminin, citons, entre 
autres, l'introduction des 
nouvelles technologies per­
mettant des économies de 
main-d'œuvre dans des do­
maines tels que les travaux 
de secrétariat et le commer­
ce de détail, où la présence 
féminine est prépondérante. 

Répondant notamment à 
l'appel lancé par le Parle­
ment européen en février 
1981, la Commission euro­
péenne a décidé de renfor­
cer et d'élargir ses activités 
en faveur des droits de la 
femme. Un nouveau pro­
gramme d'action, couvrant 
la période 1982-1985, a donc 
été élaboré, il fut adopté par 
le Conseil dans sa résolution 
du 12 juillet 1982. 

Ce programme concernant 
,,la promotion de l'égalité 
des chances pour les fem­
mes" comprend 16 proposi­
tions d'actions concrètes, 
réparties en deux grands vo­
lets: celui du renforcement 
des droits individuels, et 
celui de la réalisation prati­
que de l'égalité des chan­
ces. Fait nouveau. le Conseil 
souligne que les objectifs du 
programme doivent servir de 
ligne .de conduite à la Com­
munauté et aux Etats mem­
bres dans leurs efforts et ce 
,,sans discrimination à 
l'égard des femmes, quelle 
que soit la situation écono­
mique". 

Une première série d'ac­
tions vise essentiellement à 
prolonger et à garantir l'ap­
plication des trois directives 
déjà en vigueur, notamment 
en améliorant la possibilité 
de recourir à des procédu­
res d'infraction, si besoin 
est. Dans les semaines qui 
viennent, plusieurs arrêts in­
téressants devraient être 
rendus par la Cour de Jus­
tice de Luxembourg. 

La Commission entend 
aussi s'attacher à clarifier 
les implications des directi­
ves dans les domaines du 
droit civil, commercial et fis­
cal, ainsi que dans celui de 
la sécurité sociale. 

Une autre série d'actions 
vise à l'amélioration des 
conditions de vie et de tra­
vail de la femme. Elle con­
cerne plus particulièrement 
les congés pour raisons fa­
miliales, ainsi que la protec­
tion de la grossesse et de la 
maternité. L'objectif pour­
suivi est d'arriver à une meil­
leure répartition des respon­
sabilités parentales, afin 
d'éviter toute discrimination 
sur le plan professionnel. 

Le second volet du pro­
gramme proposé par la Com­
mi_ssion a pour but de sup­
primer les obstacles à l'éga-
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lité des chances qui ne sont 
pas d'ordre légal. Il s'agit 
surtout des contraintes et 
des conditionnements d'atti­
tudes fondés sur la ségréga­
tion traditionnelle des rôles 
dans la société. S'inspirant 
de mesures déjà expérimen­
tées aux Etats-Unis et en 
Scandinavie, la Commission 
veut ainsi favoriser le lance­
ment d'actions positives en 
matière d'information, de 
formation professionnelle (y 
compris au sein de l'entre­
prise) et d'insertion dans la 
vie active. Les efforts visant 
à diversifier les emplois ac­
cessibles aux femmes de­
vraient être entrepris, dès le 
stade scolaire, en informant 
les filles sur le plus large 
éventail de carrières possi­
ble. Quant aux organes na­
tionaux qui s'occupent de la 
promotion du travail des 
femmes et de l'égalité des 
chances, ils ont un rôle im­
portant à jouer à cet égard. 

Pour aider la Commission 
dans la mise en œuvre de sa 
politique en matière de pro­
motion des femmes, un ,,Co­
mité consultatif sur l'égalité 
des chances entre les fem­
mes et les hommes" a été 
créé en 1982. Commentant 
cette initiative, M. lvor Ri­
chard, commissaire euro­
péen chargé de l'emploi et 
des Affaires sociales a sou­
ligné que ,,les comités na­
tionaux de travail féminin et 
de l'égalité des chances 
avaient déjà joué un rôle clé 
dans l'amélioration de la si­
tuation des femmes dans les 
Etats membres". Il a, en 
outre, émis le vœu de voir 
les liens se renforcer au ni­
veau communautaire afin de 
mettre à profit leurs conseils 
durant la mise en œuvre du 
programme communautaire. 

L'avenir nous dira si le 
programme proposé par la 
Commission européenne et 
adopté par le Conseil n'est 
pas simplement ,,un catalo­
gue de vœux pieux". En tout 
cas, l'heure du bilan pour la 
Communauté coïncidera 
avec la fin de la décennie 

• 

des Nations Unies pour les 
femmes ... 

Un ,,cas-test" 

Fin 1982, treize ouvrières 
d'une tréfilerie du groupe 
Bekaert-Cockerill à Fontai­
ne-l'Evêque, près de Char-
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~e bon exemple ? 

Les Eurocrates sont-ils 
vraiment féministes? Oui, 
à en juger par les traités et 
par les directives commu­
nautaires. Cependant, à y 
regarder de plus près, on 
constate que la gente fémi­
nine n'est pas mieux repré­
sentée au sein des instan­
ces européennes qu'ail­
leurs. La répartition entre 
fonctionnaires masculins 
et fonctionnaires féminins 
dans l'administration des 
Communautés européen­
nes reflète la disproportion 
qui existe sur le plan du 
travail entre hommes et 
femmes dans la Commu­
nauté elle-même. 

Les femmes représentent 
presque 50 % des fonc­
tionnaires des Communau­
tés, pourtant leur réparti­
tion par catégorie offre une 
image très disparate. 

En 1981, les statistiques 
établissent à quelque 10 % 
des effectifs le pourcenta­
ge de femmes appartenant 
à la catégorie ,,A" (carrière 
supérieure) travaillant dans 
les administrations du Par­
lement européen, du Con­
seil et du Comité économi­
que et social. Dans les 
autres institutions, leur 
participation est de 8, 1 % à 
la Commission, de 8,3 % à 
la Cour de Justice et de 
7 % à la Cour des comptes. 
On ne signale aucune re­
présehtante féminine dans 
cette catégorie à la Banque 
européenne d'investisse­
ment. 

leroi, en Belgique, sont li­
cenciées. C'est la dernière 
étape d'un conflit qui avait 
débuté en août 1982. A cette 
époque, 270 employés de 
l'entreprise se mettent en 
grève - des licenciements 
avaient été annoncés, car 
l'entreprise doit être restruc­
turée. En octobre, la direc­
tion propose une convention 
résolument ,,sexiste", impo­
sant notamment le travail à 
temps partiel à toutes les 

Par contre, la situation 
est tout à fait différente 
pour les catégories ,,B" et 
,,C". Là on compte une 
majorité de femmes : entre 
62 et 90 % du personnel. 

Dans un projet de rap­
port sur la situation des 
femmes dans les institu­
tions de la Communauté 

· européenne, élaboré par 
Madame Marlène Lenz, dé­
puté allemand appartenant 
au parti populaire euro­
péen, au nom de la com­
mission d'enquête intitulée 
,,situation de la femme en 
Europe", de nombreuses 
autres discriminations sont 
évoquées - au niveau du 
recrutement, des chances 
de promotion, etc. 

Quant aux demandes 
concrètes qui y sont for­
mulées, elles ont trait aussi 
bien à l'amélioration de 
l'information dans les insti­
tutions communautaires, 
qu'à l'amélioration des 
possibilités en matière de 
formation continue pour 
les femmes fonctionnaires. 

Quels que soient les 
écarts enregistrés .dans la 
représentation feminine, 
rien n'est encore perdu. En 
effet, parallèlement à la 
mise en œuvre du vaste 
programme d'action cité, 
la Commission européenne 
a résolu de montrer l'exem­
ple, en remédiant aux iné­
galités de traitement qui 
existe encore entre son 
personnel féminin et mas­
culin. 

femmes ,,non chefs de mé­
nage" - soit 28 ouvrières 
sur 31. 

Troisième étape : les fem­
mes de Bekaert-Cockerill 
sont ,,lâchées" par leurs col­
lègues masculins. Qu'à cela 
ne tienne, elles déddent 
tout de même de poursuivre 
la grève, seules, pour faire 
lever les discriminations im­
posées à leur encontre. En 
pure perte: la direction dé­
cide finalement de licencier 
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treize d'entre elles, les plus 
actives semble-t-il. 

Aucun doute, les mesures 
imposées par la direction de 
l'entreprise de Fontaine­
l'Evêque sont en contradic­
tion formelle, non seulement 
avec la loi belge de 1978 sur 
l'égalité de traitement entre 
hommes et femmes, mais 
aussi avec la directive euro­
péenne de 1976 adoptée par 
les ,,Dix". Le 26 décembre 
1982, un comité de liaison 
des femmes belges dépose 
plainte auprès de lvor Ri­
chard, commissaire euro­
péen chargé des Affaires 
sociales et de l'emploi. Et le 
24 février, une délégation de 
femmes est reçue par lvor 
Richard. 

M. Richard souligne que 
la Commission européenne 
est particulièrement atten­
tive au problème de la dis­
crimination entre hommes et 
femmes et que Michel Han­
senne, le ministre belge du 
travail a déjà été contacté à 
ce sujet par ses services. 

Après avoir reçu la plainte 
du comité de liaison des 
femmes, la Commission a 
d'ailleurs envoyé au gouver­
nement belge une lettre sou­
lignant qu'il était urgent qu'il 
prenne ,,les mesures néces­
saires" pour faire respecter 
la loi belge de 1978 ainsi 
que la directive communau­
taire de 1976. 

En fait, le cas des femmes 
licenciées de Bekaert-Cocke­
rill constitue pour la Com­
mission européenne une 
sorte de ,,cas-test" dans le 
domaine de l'égalité des 
chances. La Commission, a 
notamment déclaré lvor Ri­
chard, craint que ,,les fem­
mes ne deviennent les pre­
mières victimes de la crise 
économique". 

Quant aux ,,treize femmes 
sacrifiées", le Conseil natio­
nal des femmes belges leur 
a décerné le prix de la 
,,Femme de l'année" ... Oui, 
mais en attendant, comme 
l'a fait remarquer une repré­
sentante du Comité de Liai­
son, pour ces femmes ,,c'est 
très bien d'être des héroï­
nes, mais de quoi vont-elles 
vivre?,, 

Une affaire à suivre ... 

Adeline Baumann 
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Franchise pour ordinateurs 
Aux termes d'un traité inter­

national, l'importation dans 
la Communauté d'appareils 
scientifiques est exempte de 
droits de douane. Peut-on 
considérer les ordinateurs 
comme des instruments 
scientifiques? Pour la Com­
mission, les ordinateurs ne 
peuvent qu'effectuer des 
calculs et n'accomplissent 
aucune activité scientifique. 
La Cour de Justice de Lu­
xembourg a tranché : l'inter­
prétation de la Commission 
de la notion d'appareil scien­
tifique est trop étroite; il faut 
examiner, cas par cas, si un 
type précis d'ordinateurs est 
ou non principalement utili­
sé à des fins scientifiques. 

Franchise 

Les deux Universités libres 
de Bruxelles (ULB-VUB) et 
Contrai Data Belgium S.A., 
filiale de la société améri­
caine d'ordinateurs du mê­
me nom, avaient conclu un 
contrat portant sur le leasing 
de deux ordinateurs. Dans le 
cadre de l'importation des 
appareils provenant des 
Etats-Unis, une demande 
avait été introduite, visant à 
obtenir la franchise des 
droits de douane. L'argu­
ment allégué était le suivant: 
les deux ordinateurs seraient 
utilisés par les Universités à 
des fins scientifiques. Une 
commission, composée d'ex­
perts des différents Etats 
membres, avait cependant 
rendu un avis défavorable et 
la Commission Européenne 
avait rejeté la demande. 

Contrai Data se porta alors 
en appel devant la Cour de 
Justice en vue d'obtenir l'an­
nulation de cette décision, 
ce que fit la Cour de Justice 
le 17 mars 1983, considérant 
que la Commission n'avait 
manifestement pas tenu 
compte des caractéristiques 
propres aux ordinateurs en 
question. 

Ordinateurs 

La Commission a toujours 
soutenu que les ordinateurs 
n'étaient pas des appareils 
scientifiques. L'arrêt de la 
Cour de Justice oblige désor­
mais la Commission à nuan­
cer sa position de principe 
négati~e. 
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Dorénavant, elle devra éta­
blir une distinction en fonc­
tion de l'utilisation à laquelle 
sont destinés les ordinateurs 
importés. Ainsi, lorsqu'il ap­
paraît qu'un type déterminé 
d'ordinateurs est principale­
ment utilisé à des fins de 
recherche scientifique, la 
Commission ne peut légale­
ment refuser la franchise 
des droits de douane à l'im­
portation. 

Accord de Florence 

En 1950, sous les auspices 
de l'UNESCO, un accord 
international avait été con­
clu en vertu duquel les Etats 
signataires s'engageaient à 
ne pas appliquer de droits 
de douane à l'importation 
d'objets de caractère éduca­
tif, culturel ou scientifique. 
Cet accord, ainsi que le Pro­
tocole de Nairobi de 1976 
qui le complète, furent cou­
lés en force de Règlements 
par le Conseil des Ministres. 

Aux termes de ces Règle­
ments, on entend par appa­
reils scientifiques, des appa­
reils qui, en raison de leurs 
caractéristiques techniques 
objectives, sont exclusive-

ment ou principalement ap­
tes à la réalisation d'activités 
scientifiques - autrement 
dit, des appareils conçus ou 
adaptés de manière à ce que 
leurs performances puissent 
être considérées comme 
étant de haut niveau, perfor­
mances qui ne sont pas 
requises pour l'exécution de 
travaux d'exploitation indus­
trielle ou commerciale. Lors­
que les caractéristiques ob­
jectives de ces appareils ne 
permettent pas de tirer une 
conclusion définitive, ces 
appareils sont réputés avoir 
un caractère scientifique, s'il 
apparaît qu'ils sont utilisés 
dans un but essentiellement 
scientifique. Un document 
de travail datant de 1980 
indique que les ordinateurs 
ne sont des instruments 
scientifiques que s'ils consti­
tuent une partie indispensa­
ble de l'instrument considé­
ré, ou s'ils ont été modifiés 
afin de les rendre spécifique­
ment aptes à la recherche. 

Motivation inadéquate 

Contrai Data avait fait va­
loir que les ordinateurs visés 
pour l'importation étaient 
spécifiquement aptes à la 

recherche en matière de 
physique nucléaire. La socié­
té avait introduit un dossier 
volumineux à ce sujet. La 
Commission avait estimé, 
sans autre commentaire, 
que les ordinateurs ne pos­
sédaient pas les caractéris­
tiques objectives qui en fai­
saient des appareils spécifi­
quement aptes à la recher­
che scientifique, et qu'ils 
n'étaient du reste pas habi­
tuellement utilisés à cette 
fin. 

La Cour a reproché à la 
Commission le caractère 
succinct de la motivation de 
cette dernière: la décision 
de la Commission ne men­
tionne nulle part qu'elle a 
tenu compte des caractéris­
tiques propres aux deux 
ordinateurs et que les critè­
res juridiques avaient été 
appliqués comme il se doit 
et dans une mesure suffisam­
ment large. La Commission 
ne peut se limiter à motiver • 
sa décision par quelques 
formules stéréotypées; elle 
irait en effet à l'encontre des 
droits de la défense et en­
traverait le contrôle efficace 
de la Cour. 

Eric Bodson 
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LA VIE DE LA COMMUNAUTE 

• Politique agricole 
la Commission 
s'attaque aux 
excédents lai-tiers 

• • 

En juillet dernier, la Commission européenne faisait con­
naître sur quels points principaux elle entendait faire porter ses 
propositions de réforme de la Politique agricole commune. 
Depuis lors, d'importants progrès ont été accomplis dans la 
mise au point de ces propositions. 

Celles-ci portent sur trois secteurs­
clés et tout d'abord les mesures visant à 
limiter la production de lait et à réduire 
les excédents de beurre et de lait en 
poudre. La Commission a également mis 
la dernière main à sa proposition tendant 
à rendre le beurre plus concurrentiel par 
rapport aux autres matières grasses et 
huiles. Elle a également mis au point son 
plan à long terme d'aide aux petits 
exploitants de la Communauté. 

Bien entendu, la Commission attache 
une importance particulière à la réforme 
du secteur laitier : celui-ci ne représen­
te-t-il pas, depuis plusieurs années, la 
plus lourde charge imposée au budget de 
la Communauté et cela malgré toutes les 
tentatives antérieures de maîtriser ces 
dépenses ? 

La Commission propose maintenant 
de pénaliser plus fortement que jamais 
les producteurs laitiers qui, l'an pro­
chain, accuseraient une augmentation de 
production d'un pour cent ou davantage 
par rapport à 1981. Ceux-là auraient à 
payer sur chaque litre de trop une sorte 
d' ,,amende" équivalant à 75 % du prix 
indicatif annuel. La Commission estime 
que seule une pénalité aussi élevée sera 
capable de couvrir les coûts additionnels 
énormes qu'entraîneraient le stockage et 
l'écvulement de ces ,,surplus de sur­
plus". 

La Commission entend également met­
tre un frein à une absurdité : celle qui 
consiste à importer des aliments du 
bétail pour produire des excédents lai­
tiers qu'il faut ensuite exporter à perte. 
C'est pourquoi les producteurs qui ont 
recours dans une trop large mesure aux 
aliments composés devraient payer un 
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prélèvement représentant 4 % du prix 
indicatif. 

Par ailleurs, la Commission a mis au 
point un projet de taxe sur les huiles 
végétales et les matières grasses, aussi 
bien importées que produites dans la 
Communauté. Objet : rétablir l'équilibre 
du marché. En effet, au cours de ces 
quatre dernières années, les huiles vé­
gétales ont bénéficié d'un avantage 
commercial non justifié pour la seule 
raison qu'elles ne sont pas soumises, 
comme les produits laitiers, à un régime 
assurant une préférence aux produits 
d'origine communautaire. La Commis­
sion a calculé que la ~ouvelle taxe se 
traduirait par un supplément de 35,50 
PB sur les dépenses d'alimentation 
d'une famille moyenne de quatre per­
sonnes. 

Enfin, dans les derniers jours de 
septembre, M. Poul Dalsager, commis­
saire européen à l'agriculture, a annoncé 
la mise au point de propositions appor­
tant d'importants changements dans les 
régimes d'aide à l'investissement pour 
les petits exploitants agricoles de la 
Communauté. De 1986 à 1990, la Com­
munauté serait amenée à dépenser quel­
que 342 milliards de PB dans diverses 
actions destinées à améliorer les revenus 
et les conditions de travail de près de 
200.000 agriculteurs soit dix fois plus 
que dans le cadre actuel. 

M. Dalsager a indiqué que ce projet 
constitue ,,un élément-clé des plans 
d'ensemble de la Commission pour le 
développement de la Communauté''. 
Les bénéficiaires en seraient principale­
ment les agriculteurs italiens, irlandais 
et grecs, dont la condition ne saurait 
être améliorée par des mesures portant 
uniquement sur les prix. 

Objectif: 
Athènes 

Les efforts en vue d'une relance de la 
Communauté européenne sont entrés 
dans une phase décisive à la mi-octobre 
avec la réunion pendant trois jours à 
Athènes d'un ,,conseil spécial" des 
ministres des affaires étrangères, des 
finances et de l'agriculture. 

On se souvient que, lors du ,,som­
met'' de Stuttgart, les chefs d'Etat et de 
gouvernement des Dix avaient chargé 
les ministres de préparer une réforme de 
la Politique agricole commune et des 
finances communautaires, en préparant 
aussi le terrain pour la mise en œuvre de 
nouvelles politiques européennes. Ces 
propositions, qui font l'objet de toute 
une série de ,,conseils spéciaux", seront 
soumises aux chefs d'Etat et de gouver­
nement, qui se réuniront une nouvelle 
fois en décembre prochain à Athènes. 

En septembre, les ministres des af­
faires étrangères et ceux des finances 
avaient déjà examiné plusieurs proposi­
tions destinées à éviter que tel ou tel 
pays membre ne soit obligé de payer 
plus que sa juste part du budget de la 
Communauté. 

Il y avait d'abord la proposition de la 
Commission européenne : celle-ci pré­
voyait que la part de la TV A percue par 
les Etats membres au bénéfice de la 
Communauté serait modulée de telle 
manière que la contribution de chaque 
pays soit plus ou moins fonction de 
l'importance de son secteur agricole, 
puisqu'aussi bien c'est l'agriculture qui 
représente la plus forte part du budget. 

Autre proposition : celle du Dane­
mark, qui prévoyait la création d'un 
, ,fonds de convergence'' chargé de 
recycler l'argent communautaire vers les 
pays les moins prospères de l'Europe 
des Dix. Enfin le Royaume-Uni propo­
sait une sorte de , ,filet de sécurité'' 
destiné à assurer des contributions 
vraiment proportionnelles à la prospérité 
de chaque pays membre. 

Ajoutons que, tandis que les ministres 
discutaient de la formule la plus équi­
table et la plus efficace, la Commission 
européenne publiait un plan destiné à 
augmenter la capacité concurrentielle 
internationale des entreprises européen­
nes. 
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Grands projets 
pour renforcer 
la compétitivité 
de la Communauté 

La Commission, en préparation au 
prochain sommet d'Athènes, a élaboré 
une série de propositions importantes 
destinées à améliorer la compétitivité 
industrielle de la Communauté sur le 
plan international. 

Trois domaines-clés recevront une 
attention particulière : raffermir les per­
spectives économiques et monétaires; 
consolider les forces du marché interne 
de la Communauté; renforcer la recher­
che scientifique et technologique et 
enfin, définir de nouvelles priorités pour 
la politique énergétique. 

Sur le front économique, la Commis­
sion propose un renforcement du Systè­
me monétaire européen par l'extension à 
tous les Etats membres du mécanisme 
de change et la création d'un vaste 
marché financier communautaire (COM 
(83)578). 

De plus la Commission recommande 
la création d'un véritable marché com­
mun par la suppression des restrictions 
commerciales, la simplification des con­
trôles douaniers et la libéralisation des 
services comme les assurances. Une 
amélioration de la fiscalité qui mettrait 
fin à la double taxation permettrait 
également d'encourager la coopération 
entre les entreprises européennes. Par 
ailleurs, la Commission estime que les 
contrats publics devraient être accessi­
bles à tous. 

Les mesures envisagées par la Com­
mission prévoient également une priorité 
pour la politique scientifique et techno­
logique et soulignent l'importance du 
programme ESPRIT. Les deux domai­
nes-clés pour l'action communautaire 
sont les télécommunications et la bio­
technologie. Un programme quinquen­
nal d'un montant de 200 millions d 'Ecus 
(9, 16 milliards de FB) est projeté pour 
faire démarrer la biotechnologie euro­
péenne. Par ailleurs la Commission 
propose un plan d'action en six points 
dans la section importante réservée aux 
télécommunications (COM(83)573). 

Moins de beurre 
néo-zélandais 

La Commission européenne a proposé 
de réduire de 87.000 à 83.000 tonnes les 
quantités de beurre que le Royaume-Uni 
serait autorisé à importer, l'an prochain, 
à des conditions spéciales de Nouvelle­
Zélande. Tous les ans, une nouvelle 
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réduction de 2.000 tonnes aurait lieu, de 
manière que le total autorisé en 1988 ne 
dépasse pas 75.000 tonnes. 

Ces mesures, estime la Commission, 
sont nécessaires à un moment où les 
stocks de beurre d'origine communau­
taire atteignent 860.000 tonnes et où l'on 
demande aux producteurs laitiers euro­
péens de faire des sacrifices. 

Première réaction néo-zélandaise à ce 
projet : M. Warren Cooper, ministre des 
affaires étrangères et du commerce 
extérieur s'est déclaré ,,déçu". Il a fait 
observer que, depuis 1973, année de 
l'accession de la Grande-Bretagne à la 
Communauté, les ventes de beurre néo­
zélandais à ce pays sont tombées de 
165.800 tonnes au niveau actuel. 

Coopération ACP­
CEE : coup d'envoi 
à Luxembourg 

Les négociations en vue du renouvel­
lement de la Convention de Lomé se 
sont ouvertes le 6 octobre dernier à 
Luxembourg où les représentants de la 
Communauté européenne et de plus de 
60 pays d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP) se sont livrés aux 
premières joutes d'une négociation qui 
pourrait bien durer une dizaine de mois. 

La première convention de Lomé 
avait été signée en 1975 et renouvelée en 
1980 sous l'appellation de ,,Lomé II", 
qui expire en 1985. 

Les nouvelles négociations seront 
complexes. Cependant, au départ, les 
deux parties sont d'accord sur la né­
cessité de stimuler un développement 
, ,auto-entretenu'' portant principale­
ment sur le milieu rural et la production 
alimentaire. Le développement des res-

sources naturelles des pays ACP, la 
pêche, l'énergie et le secteur minier 
occuperont également une large place 
dans les négociations, sans oublier ce­
pendant les aspects sociaux et culturels 
des relations A CP-CEE. 

Parmi les problèmes qu'il faudra ré­
soudre avant de parvenir à un accord 
général figurent le montant de , ,l 'enve­
loppe'' de l'aide européenne, l 'amélio­
ration des conditions d'accès des expor­
tations ACP sur le marché communau­
taire et le rôle que la Communauté 
pourrait jouer dans la détermination des 
politiques de développement de chacun 
des pays ACP. 

Une troisième convention fixerait les 
règles de la coopération ACP-CEE pour 
le reste de la décennie. 

Le Mozambique 
participera active­
ment aux négocia­
tions de Lomé 111 

La visite de M. Samora Machel, Pré­
sident du Mozambique, qui a rencontré 
la Commission européenne le 4 octobre, 
annonce une ère nouvelle et importante 
dans les relations de la Communauté 
avec les Etats d'Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique (ACP). Le Président venait 
en effet confirmer le souhait de son pays 
de participer aux prochaines négocia­
tions pour le renouvellement de la Con­
vention de Lomé. 

La rencontre entre le Président Ma­
chel et le Président de la Commission, 
Gaston Thorn, a eu lieu deux jours 
avant l'ouverture officielle des négocia­
tions. La décision du Mozambique, 
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RAPHAEL : CINQ SIECLES 
DE GENIE 

En 1483, l'un des plus 
grands peintres de la 
Renaissance et de !'Histoire 
naissait à Urbino : nous avons 
nommé Raphaël, dont la 
courte vie - il mourut à l'âge 
de 37 ans - fut suffisante 
pour laisser au monde un 
héritage artistique inestimable. 

Pour célébrer le 500ième 
anniversaire de cette 
naissance, le Parlement 
européen a adopté une 
résolution demandant que 
1983 soit désignée comme 
,,l'année de Raphaël". La 
Communauté devrait, dans ce 
cadre, encourager et appuyer 
toutes initiatives visant à 
approfondir et à élargir notre 
connaissance du grand 
artiste. 

,,Une Europe soucieuse de 
son unité, indique la 
résolution, se doit de faire 
ressortir, célébrer et 
commémorer; ceux qui ont 
exprimé sorr génie d'une 
manière éclatante." 

DES PERLES RARES 

Il reste peu d'endroits en 
Europe où l'on puisse encore 
pratiquer une pêche miracu­
leuse, celle des moules 
perlières. La rivière Zinnbach 
en Allemagne (Haute-Franco­
nie) est la seule rivière en 
Europe centrale où se 
trouvent de jeunes moules 
perlières et elle possède le 
stock le plus important de 
moules adultes. 

Mais le mal du siècle ne les 
a pas épargnées et ces 
précieux mollusques sont 
maintenant menacés par la 
pollution, notamment la 
contamination des eaux à 
Rahau. 

Toutefois les moules d'eau 
douce et leurs trésors ont 
trouvé leurs défenseurs: deux 
députés, Rheinhold Bocklet et 
Ingo Friedrich, ont décidé de 
présenter une résolution au 
Parlement européen qui 
devrait permettre d'assurer 
leur protection en Europe 
centrale. Les deux députés 
soulignent dans cette 
résolution, que les moules ne 
_se trouvent plus que dans 
quelques rivières en Bavière 
et ils demandent que la 
Communauté européenne les 
protège en aidant à l'assainis­
sement du Zinnbach à Rahau. 
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comme celle de l'Angola, de , ,participer 
activement" aux négociations a été 
accueillie favorablement par M. Thom, 
qui a par ailleurs félicité le Mozambique 
pour les efforts qu'il déploie afin d'en­
courager la coopération régionale en 
Afrique australe. M. Thom a fait remar­
quer qu'une ,,coopération plus étroite 
entre la CE et le Mozambique contri­
buera à la fois au bien-être de nos 
peuples et à la recherche d'une solution 
aux problèmes de paix en Afrique 
australe et dans le monde''. 

La Convention de Lomé date de 1975, 
mais c'est seulement aujourd'hui que le 
Mozambique et l'Angola estiment le 
moment opportun pour tenter de négo­
cier leur entrée. Leur adhésion porterait 
à plus de 75 le nombre des Etats de 
l'hémisphère nord et sud liés par cette 
convention qui n'a d'équivalent nulle 
part dans le monde. 

Le temps 
de travail: 
un défi stimulant 

La Commission européenne a adopté 
de nouvelles propositions en vue d'une 
réduction et d'une réorganisation du 
temps de travail. Objectif: réduire les 
effets à long terme du chômage, qui 
touche 10 % de la population active de 
la Communauté. Les pays membres ont 
été saisis de ces propositions en juillet 
dernier : la Commission leur demande 
d'adopter une attitude positive dans un 
domaine où l'on a assez peu avancé 
jusqu'à présent. 

Prenant la parole à Bruxelles, M. Ivor 
Richard, commissaire européen aux 
affaires sociales, a précisé que les 
nouvelles propositions n'auraient pas un 
caractère contraignant : on espère qu'il 
sera ainsi plus aisé d'y rallier le Conseil 
des ministres. Toutefois les Etats mem­
bres seraient invités à prendre des me-

sures en vue d'une redistribution du 
volume de travail disponible, grâce à 
une réduction des horaires, à l'avance­
ment de l'âge de la retraite, au travail à 
temps partiel, à la limitation des heures 
supplémentaires, etc. Dans le même 
temps il conviendrait d'accentuer les 
efforts entrepris en vue d'une augmen­
tation du volume de travail disponible. 

M. Richard a commenté : ,,Si nous ne 
parvenons pas à donner du travail à un 
plus grand nombre de gens, nos insti­
tutions démocratiques risquent de se 
trouver minées tandis que le tissu social 
de notre société sera menacé de destruc­
tion. Le problème du temps de travail 
constitue un défi et il me semble que 
nous devrions le trouver stimulant et 
non démoralisant.'' 

Une bouffée d'air 
La Commission européenne va redou­

bler d'efforts pour améliorer la qualité 
de l'air que respirent les Européens et, 
d'une manière générale, pour améliorer 
la qualité de leur environnement. Pre­
nant la parole à Karlsruhe dans le cadre 
d'un symposium copatronné par la Com­
munauté européenne et consacré au 
problème des pluies acides, M. Karl­
Heinz Narjes, commissaire européen à 
l'environnement, a annoncé que la Com­
mission a l'intention de réduire la teneur 
maximale autorisée d'anhydride sulphu­
reux dans le mazout de chauffage. Ré­
duire les émissions d'anhydride et d'es­
carbilles n'est pas seulement important 
pour la santé publique. C'est aussi la 
meilleure manière de stopper le proces­
sus chimique compliqué qui rend acide 
l'eau des lacs et tue littéralement nos 
forêts. 

La Commission a également l'inten­
tion de fixer une limite à la teneur de 
l'air en bioxyde d'azote, autre compo­
sant du cycle de la pluie acide. Des 
prélèvements permettraient de veiller à 
ce que cette teneur reste dans les limites 
permises et de détecter toute augmen­
tation soudaine. 

Pêche : une pièce 
manque toujours 
au puzzle 

Les ministres des Dix responsables de 
la pêche ont réalisé quelques progrès, en 
octobre dernier, dans la mise en place 
d'une politique commune dans leur 
secteur. En effet, au cours de deux jours 
de délibérations, ils ont approuvé l'in­
stitution d'un fonds spécial de plus de 
11,5 milliards de FB destiné à la mo-

13 



demisation de la flotte de pêche euro­
péenne et au développement de l'agri­
culture. 

D'autre part, les ministres ont adopté 
diverses mesures de protection des 
réserves halieutiques et concernant no­
tamment, le maillage des filets destinés à 
la capture de certaines espèces de 
crevettes irlandaises ainsi que la protec­
tion des lieux de reproduction du ma­
quereau au large de la côte sud-ouest de 
l'Angleterre : une zone spéciale de 
conservation sera créée dans ce secteur. 

Cependant, les ministres n'ont pas 
réussi à se mettre d'accord sur l'essen­
tiel, à savoir la répartition entre les pays 
riverains de la mer du Nord des prises 
autorisées de hareng, la seule espèce qui 
eût été mise , ,entre parenthèses'' lors de 
la naissance officielle de la Politique 
commune de la pêche, le 25 janvier 
dernier. 

84.600 tonnes de hareng étaient à 
répartir : les ministres ont examiné tou­
tes sortes de formules mais sans succès. 
Sur le métier, ils remettront l'ouvrage le 
19 octobre. D'ici là la Commission et les 
représentants des pays membres tente­
ront de trouver le moyen de sortir de 
l'impasse. En attendant, une pièce es­
sentielle manque au puzzle de la PCP. 
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Les intérêts des pêcheurs de la Com­
munauté pèseront également sur les 
négociations qui doivent s'ouvrir avec le 
Groenland, dont on sait qu'il se retire de 
la Communauté sans cependant vouloir 
rompre avec elle. De nouvelles relations 
sont à définir, notamment en matière de 
pêche, et sur ce dernier point, des 
progrès importants ont été enregistrés en 
septembre. Après avoir piétiné pendant 
des mois, les ministres ont dégagé une 
base d'accord intra-communautaire et la 
Commission européenne a été chargée de 
mettre au point des propositions à 
présenter au Groenland. 

La Commission n'a pas eu besoin de 
deux semaines pour s'acquitter de cette 
tâche... Ses propositions constituent 
une tentative de concilier d'une part le 
désir légitime du Groenland de dévelop­
per sa propre industrie de la pêche pour 
s'approprier une plus grande partie de 
ses ressources halieutiques et, d'autre 
part, le désir non moins légitime des 
pêcheurs de la Communauté de conti­
nuer à opérer sans entraves dans les 
eaux groenlandaises. 

L'accord que la Communauté propo­
serait serait valable cinq ans. L'actuelle 
répartition (62.000 tonnes de morue 
pour le Groenland et 13.000 pour les 
pêcheurs européens) serait reconduite 
mais elle serait modifiée en cas d'aug­
mentation ou de diminution des réserves 
de poissons. 

CEE-Suisse : 
d'excellents amis 

La possibilité d'une coopération plus 
étroite entre la Suisse et la Communauté 
européenne a été évoquée par M. Kurt 
Furgler, ministre fédéral helvétique de 
l'économie, qui était l'hôte de la Com­
mission le 22 septembre dernier. De son 
côté, M. Gaston Thom a suggéré la 
possibilité d'un accord de recherche 
scientifique et technique. 

Les conversations ont également 
porté sur le renforcement du marché 
intérieur européen et sur l'élargissement 
de la Communauté à l'Espagne et au 
Portugal. A ce sujet, la Commission a 
été en mesure de donner l'assurance à la 
Suisse (et aux autres pays de l'Asso­
ciation européenne de libre échange) 
que ces séries de mesures ne pourront 
avoir que des effets bénéfiques pour 
tous. 

Redressement 
de la balance 
commerciale 
de la CE 

Les résultats du premier trimestre 
publiés en avril indiquent un léger mieux 
( + 3 millions d'Ecus - 137 ,5 millions de 
FB) par rapport au solde de la balance 
commerciale de la CE du premier tri­
mestre de l'année précédente. En effet 
le déficit enregistré est de 12,4 millions 
d'Ecus (plus de 568 millions de FB) 
alors qu'il était de 15,6 millions d'Ecus 
(plus de 714,7 millions de FB) au 
premier trimestre 1982. Un point noir 
toutefois : le déficit commercial avec le 
Japon, l'Amérique centrale et l' Améri­
que du Sud s'est encore détérioré. 

Les exportations vers l'AELE, prin­
cipal partenaire commercial de la CE, 
ont augmenté de 2 % par rapport à avril 

82 mais les importations ont augmenté 
de 4 %. La balance reste néanmoins 
favorable (700 millions d 'Ecus - plus 
de 32 milliards de FB). 

Les exportations de la CE vers son 
deuxième grand partenaire commercial, 
les Etats Unis, sont en hausse de 10 % 
par rapport à la même période en 1982, 
les importations n'augmentant que de 
1 %. 

Par contre les exportations vers les 
pays de l'OPEP ont sérieusement chuté 
(- 10 %) mais la baisse des importa­
tions est encore plus importante (-17 %) 
- un fait qui n'étonnera pas, compte 
tenu de la situation actuelle sur le mar­
ché du pétrole. La même tendance se 
dessine pour les échanges avec les pays 
en voie de développement (- 5 % pour 
les exportations, - 9 % pour les im­
portations). Quand aux exportations· 
communautaires vers l'Amérique cen­
trale et l'Amérique du Sud elles chutent 
de 24 % par rapport au premier trimestre 
82, alors que les importations augmen­
tent de 6 %. 

Depuis quatre ans, les échanges de la 
CE avec l'Europe de l'Est se dévelop­
pent, mais la balance reste généralement 
négative pour la CE. Il est donc inté­
ressant de noter que les chiffres du 
premier trimestre 1983 indiquent une 
hausse des exportations communautai­
res de 22 % par rapport à 82, alors que 
dans le même temps les importations 
restaient stables. 

Enfin les exportations de la CE vers 
la Chine, désormais au lOème rang des 
partenaires commerciaux de la CE, ont 
augmenté de 57 % au cours du premier 
trimestre 1983 pour une augmentation de 
6 % des importations. 

Culture tradition­
nelle et médias : 
des alliés naturels 

L'expansion future des médias audio-
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visuels aura un impact culturel aussi 
important que, dans le passé, l'invention 
de l'imprimerie, a déclaré M. Gaston 
Thom, président de la Commission, 
dans une allocution prononcée à l 'uni­
versité d'Urbino, dont il recevait le titre 
de docteur honoris causa. 

M. Thom estime que la culture tra­
ditionnelle, celle des livres, du théâtre, 
de la musique et de la danse, n'a rien à 
redouter de l'expansion des médias 
électroniques, parce que ces derniers 
seront toujours incapables de restituer la 

· présence physique. D'autre part, si les 
arts traditionnels adoptent une attitude 
positive vis-à-vis de ,,l'explosion" des 
médias, on pourrait assister en Europe à 
une nouvelle Renaissance, qui ouvrirait 
largement ses portes aux créateurs et 
aux interprètes. 

Il est certes facile de reprocher à 
l'audio-visuel actuel son uniformité, son 
abus du vedettariat et ses émissions 
simples, voire simplistes. Mais, a rap­
pelé le président Thom, le public reçoit 
là ce qu'il demande. Et il y a aussi le 
côté positif des choses : grâce à la 
télévision, les créateurs et les interprè­
tes peuvent se faire connaître et la 
culture pénètre chez ceux qui aupara­
vant, n'avaient jamais franchi les portes 
d'un musée, d'une bibliothèque, d'un 
théâtre ou d'une salle de concert. La 
télévision peut donc justifier le coût 
astronomique de ses productions cultu­
relles par le nombre important de ses 
spectateurs. 

Pour que l'Europe puisse connaître 
une nouvelle Renaissance, il faudra que 
les arts traditionnels et les moyens 
électroniques parviennent à établir des 
relations de complémentarité, les pre­
miers expérimentant de nouvelles for­
mes de création et d'interprétation qui 
seraient partiellement subventionnées 
par les médias. Ces derniers auraient 
pour mission de diffuser à des centaines 
de millions de spectateurs ou d'audi­
teurs les meilleures de ces productions. 

M. Thom a rappelé que, d'ici à la fin 
de cette décennie, l'industrie des loisirs 
aura à produire chaque année entre un 
million et un million et demi d'heures de 
programmes télévisés - dont quelque 
500.000 heures de ,,fiction". Seuls les 
arts traditionnels seront en mesure de 
faire face à une telle demande. 

Le président a aussi lancé un aver­
tissement : si les créateurs et les inter­
prètes d'Europe ne s'avèrent ni assez 
nombreux ni assez qualifiés pour remplir 
cette mission, d'autres prendront vite 
leur place. Pour la Communauté euro­
péenne, les conséquences d'une telle 
situation seraient la dépendance cultu­
relle, une aggravation de la balance des 
paiements et un chômage accentué dans 
le secteur culturel. 
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C'est pourquoi, a souligné le pres1-
dent Thom, chaque fois que la Com­
munauté apporte son aide à la culture, 

' elle n'essaie pas de prolonger un passé 
révolu : au contraire, elle prépare un 
futur prometteur. 

Des plans de villes 
en relief 
pour les aveugles 

Les quelque 500.000 citoyens de la 
Communauté qui souffrent de cécité 
totale ou partielle devraient bientôt 
pouvoir se déplacer plus facilement dans 
les grandes cités d'Europe, cela grâce à 
des plans spécialement conçus pour 
eux. Ceux-ci seraient en matière plasti­
que rigide, les rues principales et les 
monuments apparaissant en relief. En 
relief également, divers symboles que 
les aveugles pourraient apprendre à 
identifier. 

La preuve de l'efficacité de ces pro­
cédés a été donnée lors d'un symposium 
d'une journée organisé fin septembre à 
Bruxelles, avec l'aide de la Communau­
té européenne, par le Rotary, la Ligue 
Braille et le Comité européen de la 
Fédération internationale des aveugles. 
Les participants à cette réunion dispo­
saient de plans en relief, dont ils purent 
se servir pour se rendre de leurs hôtels 
au centre de conférence. D'autres plans 
du même type étaient exposés : ceux de 
Dublin, Nottingham, Marbourg et Lud­
wigshafen. 

Le symposium de Bruxelles avait 
pour but de définir les symboles stan­
dardisés les mieux adaptés, de perfec­
tionner les techniques de base et d' exa­
miner les problèmes psychologiques 
pouvant se poser. Cette réunion entrait 
dans le cadre de l'aide communautaire 
aux organisations non-gouvernementales 
d'assistance aux personnes handicapées. 

Les plans de villes en relief devraient 
donc bientôt devenir une réalité. On les 
trouverait dans les hôtels et dans les 
syndicats d'initiative, où les aveugles 
pourraient les mémoriser. 

Ajoutons que la Fédération internatio­
nale des aveugles a maintenant entrepris 
une campagne pour l'emploi des non­
voyants comme opérateurs ou opératri­
ces de téléphone. 

Un rôle nouveau 
pour l'ECU 

,,Je pense que nous entrons actuelle­
ment dans une période au cours de 
laquelle l'intégration financière se déve­
loppera à un rythme plus rapide que 
précédemment" a déclaré M. Christo-

pher Tugendhat, qui prenait la parole 
devant l'assemblée des Caisses d'épar­
gne de la Communauté, réunie à Luxem­
bourg. Et le vice-président de la Com­
mission d'ajouter : ,,Je crois aussi que si 
nous parvenons à ce résultat, ce sera 
une bonne chose pour votre secteur 
d'activité, tant en Europe que dans le 
monde entier, mais également une bon­
ne chose pour les consommateurs''. 

La libéralisation des mouvements de 
capitaux est la conséquence logique du 
succès du Système monétaire européen 
et la confirmation de l'unité monétaire 
européenne (ECU) dans son rôle de 
devise à part entière, sur les marchés 
des changes internationaux. 

Au cours de ses quatre années d' exis­
tence, le SME a réussi à créer une 
certaine stabilité entre les monnaies 
participantes - et c'était là son objet 
essentiel, a poursuivi M. Tugendhat. 
Tous les réajustements qui ont dû avoir 
lieu ont été accomplis en bon ordre; en 
vertu d'une décision collective, et non 
d'une initiative unilatérale. Les change­
ments de parité intervenus entre les 
monnaies du SME ont été beaucoup 
moins amples que les changements 
constatés entre ces mêmes monnaies et 
les devises extérieures au système, 
comme le dollar et le yen. Cette stabilité 
relative a été bénéfique à l'industrie 
européenne puisque 47 ,6 % des expor­
tations des Dix se font à l'intérieur de la 
Communauté. 

Naguère, l'ECU était seulement une 
unité de compte et un instrument d'épar­
gne. Aujourd'hui, c'est une devise à 
part entière et un moyen de transaction 
sur les marchés privés. Au cours du 
premier semestre 1983, cela a été l'une 
des trois devises principales du marché 
des ,,euro-obligations" ( 600 millions 
d'ECUs). 

Un des plus sérieux obstacles au 
développement dynamique de l'ECU, a 
poursuivi M. Tugendhat, est le refus 
persistant de l'Allemagne fédérale de lui 
accorder le statut de devise étrangère, et 
de demander aux banques allemandes 
d'user de leur influence pour amener 
leur gouvernement à changer d'attitude. 

La Commission s'emploie avec achar­
nement à supprimer les obstacles insti­
tutionnels au libre mouvement des ser­
vices bancaires et d'assurances au sein 
de la Communauté. D'ici à la fin de 
l'année, le Conseil des ministres sera 
appelé à se prononcer sur un certain 
nombre de propositions destinées à 
réduire les restrictions actuelles et à 
fixer des normes communes. Cela de­
vrait permettre aux banques et aux 
compagnies d'assurance de mieux pro­
fiter des avantages offerts par les nou­
velles technologies de l'informatique 
ainsi que des changements en cours 
dans l'offre des services financiers. 
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L'EUROPE ET LES EUROPEENS 

DécJin de la mortalité 
cardio-vascuJaire dans 
la Communauté 

Rappelez-vous : dans les années 60, la plupart des pays 
occidentaijx industrialisés ont eu à faire face à un accroisse­
ment très net de la mortalité due aux affections cardio­
vasculaires. 

L'Organisation Mondiale de la Santé 
avait même lancé un cri d'alarme en 
1969 : , ,Si cette évolution ne peut être 
freinée, nous serons confrontés avec la 
plus grande épidémie que le Monde Oc­
cidental ait jamais connue''. 

Certes aujourd'hui, les accidents car­
diaques sont toujours la cause de mor­
talité la plus fréquente dans nos pays 
(près d'un décès sur deux) et la brutalité 
avec laquelle la maladie frappe ne lasse 
pas de nous · désemparer. Si les statis­
tiques nous sont d'un réconfort bien 
froid, les plus récentes d'entre-elles 
apportent toutefois au spécialiste des 
données assez encourageantes : depuis 
ces dernières années, on constate en 
effet une diminution progressive de 
cette mortalité dans tous les groupes 
d'âges. Cette chute est tellement signi­
ficative que l'on a été forcé de revoir la 
prédiction des courbes démographiques 
pour les années 80. La tendance, ob­
servée tout d'abord en Amérique du 
Nord, a également fait jour en Europe. 
La régression de la mortalité cardio-vas­
culaire est par ailleurs beaucoup plus 
marquée dans les pays de la Commu­
nauté que dans les pays scandinaves et 
les pays de l'Est. 

Il reste à voir si cette tendance se 
confirmera dans les prochaines années. 
C'est pour comprendre ce genre de 
problèmes et confronter les résultats de 
la recherche et de la découverte 
pratique, que quelque 770 cardiologues 
se sont réunis à Spa, Belgique, du 5 au 7 
septembre dernier. 

Cette réunion très importante, à la­
quelle participaient des spécialistes 
venus d'une trentaine de pays, pour la 
plupart européens, (mais il y avait aussi 
quelques observateurs des Etats-Unis, 
d'Israël, d'Egypte et des pays de l'Est), 
était en fait la troisième assemblée des 
groupes de travail de la Société Euro­
péenne de Cardiologie. 

C'est le professeur Henri Kulbertus, 
de l'Université de Liège, qui, en tant 
que président des groupes de travail, est 
l'organisateur et la cheville ouvrière de 
ce grand colloque international. Le pro­
fesseur Kulbertus, dont on connaît le 
rôle dans la recherche cardiologique 
contemporaine, nous explique la créa­
tion et le caractère original de ce forum 
qui a lieu tous les deux ans. 

, 
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Le colloque de Spa 

Cardiopathies 
rheumatismales 

,,Jusqu'en 1976, les buts de notre 
société n'étaient encore que très vague­
ment définis et il n'existait pas vraiment 
de grand forum européen de cardiologie. 
Tous les médecins étaient contraints de 
se rendre aux Etats-Unis où se tenaient 
des réunions annuelles. La nécessité 
d'organiser un colloque européen s'est 
fait d'autant plus ressentir que beaucoup 
de jeunes cardiologues n'avaient plus les 
moyens de se rendre chaque année de 
l'autre côté de l'Atlantique". 

C'est donc à cette époque que la So­
ciété Européenne de Cardiologie a créé 
18 groupes de travail. Chaque groupe est 
chargé d'étudier un aspect des techni­
ques d'investigations ou des modalités 
thérapeutiques des maladies du cœur et 
des vaisseaux. Ces groupes de travail 
ont pour mission d'échanger des infor­
mations entre chercheurs européens, de 
coordonner des études internationales, 
de faire le point sur les acquisitions les 
plus récentes, de transmettre l'informa­
tion aux praticiens. 

En vingt ans, la cardiologie a fait des 
progrès considérables. 

,,L'un des secteurs où les progrès ont 
été les plus frappants est certainement 
celui du traitement de l'infarctus du 
myocarde, estime Henri Kulbertus. Au 
cours du colloque, plusieurs exposés ont 
évoqué ces nouvelles recherches. On 
parle beaucoup aujourd'hui de certains 
produits qui provoquent la dissolution 
des caillots qui sont à l'origine du dé­
clenchement de l'infarctus. L'injection 
de ce genre de produit doit être réalisée 
dans les trois heures suivant l' obstruc­
tion des coronaires, ce qui signifie qu'il 
faudra rejoindre le milieu hospitalier 
encore beaucoup plus vite qu'on ne le 
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A quoi peut-on attribuer cette évolu­
tion favorable dans nos régions ? Il n'y 
a pas, à l'heure actuelle, de réponse 
nette et définitive à cette question. Il est 
en tout cas établi que certains facteurs, 
qui favorisent l'apparition des incidents 
cliniques, tels que le tabagisme ou 
l'usage excessif de graisses animales et 
de sel, ont été modifiés de façon 
drastique ces dernières années. D'autre 
part, les progrès réalisés dans le trai­
tement de l 'hypertention artérielle ont 
certainement beaucoup favorisé cette 
régression. 

chroniques 2,8 2,8 5,0 5,1 6,6 6,5 2,4 10,3 6,8 3,8 1,6 
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Maladies 
hypertensives 23,3 11,4 7,3 14,7 11,3 10,0 17,6 14,8 26,6 11,8 5,3 

Maladies 
ischémiques 
du cœur 
(infarctus myo.) 136,7 168,1 336,4 95,2 217,5 277,1 74,4 273,5 163,3 86,l 143,8 

Autres formes de 
cardiopathies 
ischémiques 73,7 114,7 28,7 95,2 95,9 70,0 12,4 47,l 94,5 71,8 29,6 

(Taux spécifiques de mortalité cardio-vasculaire pour 100.000 personnes) 
Annuaire des statistiques mondiales 1982 OMS. 

Euroforum, Novembre 1983 



fait actuellement et qu'il faudra aussi 
équiper les unités de soins intensifs dans 
les hôpitaux.'' 

L'hypertention artérielle: 
très répandue mais pas 
moins dangereuse pour 
cela 

Il en est un qui préoccupe beaucoup 
les spécialistes du cœur : l'hypertention 
artérielle. 

En Europe, l'hypertention artérielle 
est très fréquente. Les chiffres prouvent 
que si l'hypertention artérielle n'est pas 
traitée, elle provoque une altération 
lente et progressive de tout le système 
vasculaire d'où l'importance du traite­
ment de l'hypertention où l'on a fait 
d'énormes progrès. 

Autre domaine qui a particulièrement 
retenu l'attention des spécialistes : la 
chirurgie des troubles du rythme. Les 

EURO FORUM 

cardiologues se sont surtout intéressés 
aux tachycardies, groupe important de 
troubles du rythme caractérisé par une 
accélération des battements cardiaques. 

Certains accès sont bénins et peuvent 
être prévenus ou interrompus grâce aux 
médicaments. D'autres tachycardies 
exigent des traitements spécialisés. 

Le département d'épidémiologie du 
Centre de Recherches Médicales de 
Cardiff a, quant à lui, étudié la mortalité 
cardio-vasculaire chez les végétariens. 
D'après les statistiques établies sur une 
population de 11.000 personnes, les vé­
gétariens meurent nettement moins que 
les autres par accident cardiaque. Cette 
différence, qui atteint environ 30 %, est 
particulièrement évidente chez les hom­
mes et n'est apparemment pas due au 
fait que certains sont fumeurs et 
d'autres pas. 

La prévention des maladies cardio­
vasculaires reste, malgré toutes ces ex­
périences, un problème fort controver-

Les Européens 

sé. L'utilité de l'action préventive n'est 
pas démontrée avec une absolue certi­
tude. 

La société européenne de 
cardiologie 

La presque totalité des pays euro­
péens est représentée au sein de la SEC, 
y compris les pays de l'Est. Elle abrite 
même en son sein trois pays du Magreb 
et l'Egypte. La société fut fondée à 
Bruxelles par le docteur Van Dooren. 
Son président actuel est le Docteur M. 
F. Loogen, médecin à la clinique uni­
versitaire de Düsseldorf. 

Le prochain Congrès Européen de 
Cardiologie aura lieu en juillet 1984 à 
Düsseldorf. 

Pour de plus amples renseignements : 
secrétariat de la SEC, P.G. Hugenholtz, 
Thoraxcenter, Erasmus University, Dr. 
Molewaterplein 40, 3015 GD, Rotter­
dam, The Netherlands. 

Population (en milliers) le 1er janvier 1983 (GB 1982) 

61.546 54.346 56.742 14.340 9.858 

D F NL B 

Naissances, par millier 1982 Mariages, par millier 1982 

D F I NL B L UK IRL OK GR 
Source: EUROSTAT, août 1983 
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366 56.010 

L UK 

Mortalité, par millier 1982 

3.473 5:116 9.825 

IRL OK GR 

Mortalité d'enfants de moins 
d'un an par 1000 naissances 
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L'EUROPE ET VOUS 

Voyage au bout Conseil des ministres, poursuit Le fisc est-il sexiste ? Toujours, tu chériras 
de l'horreur 

M. Eisma, devrait se réunir le la mer européenne plus tôt possible en 1984 et Les femmes d'une part et les 

Le 30 juin dernier, à Huy, en 
mettre au point une politique impôts d'autre part constituent Membre du Parlement européenne de la santé qui 

Belgique, un camion était tienne compte des problèmes 
deux sujets de conversation qui européen, Mme Marie-Claire 

impliqué dans un accident. Il spécifiquement féminins. 
passionnent les hommes. Mme Scamaroni a suggéré que la 

transportait de l'acide, réparti Shelagh Roberts, membre du Communauté institue une 
dans des fûts qui s'avérèrent Parlement européen, vient d'en ,,Journée de la Mer", qui aurait 
mal arrimés et insuffisamment Pour l'entraînement faire un seul sujet de préoccu- pour but de mieux sensibiliser 
résistants. Trois personnes, des champ!ons 

pation : elle a en effet attiré l'opinion à des problèmes aussi 
dont une fillette, devaient l'attention de ses collègues sur divers que la pollution marine, 
connaître une mort atroce par en herbe le problème des impôts de la le sort de l'industrie de la 
suite de cette négligence. femme. construction navale, l'avenir des 

22 jours plus tôt, une L'une des préoccupations Dans un rapport adressé à la ,,travailleurs de la mer", le rôle 
résolution avait été présentée au majeures de M. Guy Fernandez, Commission d'enquête sur la primordial des ports dans les 
Parlement européen au sujet du membre du Parlement, est le situation des femmes en échanges internationaux, la 
transport de substances niveau du sport européen. Europe, elle demande une nécessité d'une coopération 
dangereuses, résolution qui L'éducation physique, estime+ revision et une harmonisation meilleure, au niveau communau-
soulignait la nécessité de il, ne développe pas seulement des systèmes fiscaux européens, taire, dans la recherche, 
signaler clairement les la musculature des enfants : elle de telle manière que ceux-ci l'exploitation et la gestion des 
précautions à prendre. développe aussi leurs capacités n'aient plus d'effets négatifs sur ressources côtières, sans oublier 

Trois membres du Parlement mentales et contribue à leur l'emploi féminin, le droit au le développement des activités 
européen, Mmes Marijke Van équilibre émotionnel, rendant travail et les possibilités de de loisirs dans les régions 
Hemeldonck, Beate Weber et les relations sociales et culturel- promotion. Une telle réforme, côtières : ce développement 
Anne-Marie Lizin, ont rappelé les plus aisées. Mais les écoles indique Mme Roberts, serait aurait en effet des effets positifs 
l'urgence de mettre en œuvre maternelles et primaires ne sont particulièrement nécessaire pour sur l'emploi. 
cette résolution et elles ont guère équipées pour fournir une permettre aux femmes mariées, Mme Scamaroni ne manque 
demandé la constitution d'une telle éducation. M. Fernandez a avec ou sans enfants, de décider 
commission parlementaire donc demandé à la Commission en toute liberté si elles 

pas de souligner que tous les 
pays de la Communauté, sauf le 

d'enquête sur la tragédie d'Huy. d'étudier la possibilité d'intégrer souhaitent exercer une activité Luxembourg, ont une façade l'éducation physique dans les salariée. 
programmes des toutes premiè- maritime et que celle-ci sera 

La santé de la femme res années scolaires, en Il faudrait que les systèmes encore plus étendue après 

attachant une importance parti- fiscaux soient véritablement l'adhésion de l'Espagne et du 

L'état de santé des femmes culière à la formation de neutres vis-à-vis des couples Portugal. 

d'Europe pourrait être moniteurs compétents. mariés - qu'il y ait un conjoint 
ou bien deux à excercer une considérablement amélioré si la En ce qui concerne les activité professionnelle. A plus Affaires de famille 

Communauté faisait l'effort adultes, le sport constitue long terme, Mme Roberts nécessaire dans ce sens : c'est également un secteur économi- envisage un système obligatoire En dépit de la récession 
l'opinion de M. Doeke Eisma, que en expansion et il est d'imposition, indépendant pour économique, la plupart des 
membre du Parlement européen. susceptible de créer bon nombre mari et femme, en tenant entreprises familiales continuent 

Celui-ci voudrait voir d'emplois nouveaux. Cepen- compte d'une manière réaliste à améliorer leur productivité, 
entreprendre, en particulier, des dant, il n'existe aucunes normes des situations pouvant mettre contribuant ainsi à la lutte 
actions dans les domaines de la communes de formation des l'un des deux conjoints dans contre le chômage. C'est ce que 
contraception, de l'éducation moniteurs. M. Fernandez l'impossibilité de travailler (en souligne le Parti populaire 
sexuelle (des hommes et des souhaiterait donc que la raison d'obligations familiales européen : les entreprises 
femmes), des soins aux femmes Commission agisse pour pro- vis-à-vis de ses enfants, de ses familiales, estime-t-il, constitue 
enceintes et enfants en bas âge mouvoir les échanges sportifs parents âgés ou invalides.) un important facteur dans la 
ainsi que de l'information du entre pays de la Communauté et L'unité d'imposition devrait création d'emplois stables et 
public à propos de la prévention effectuer une étude des être l'individu plutôt que la productifs, notamment pour les 
des cancers du sein et du col de différents types d'entraînement jeunes, les femmes et les 
l'utérus. M. Doeke Eisma actuellement à l'honneur. 

famille ou le ménage. Si le fisc 
personnes âgées. 

demande en outre que les pays persiste à appliquer la seconde 
les plus en retard en matière de M. Fernandez s'inquiète formule, il faudrait que tout Le PPE s'étonne donc que 

contraception soient invités à également des graves difficultés couple marié dont un seul l'Italie soit le seul pays de la 

harmoniser leurs législations sur financières que connaissent de membre exerce un métier Communauté où ces entreprises 

la mise en place de moyens nombreux clubs professionnels bénéficie des mêmes déductions bénéficient d'un statut juridique 

fiables de régulations des et de l'effet qu'elles peuvent que deux personnes imposables qui les place sur un pied 

naissances. avoir sur l'éthique sportive. individuellement. d'égalité, en ce qui concerne 

Il accuse tant le Conseil des Il a demandé à la Commission Mme Roberts souhaite égale- l'emploi, avec les sociétés 

ministres de la santé publique d'entreprendre une étude des ment que les frais de crèche anonymes. (La France devrait 

ainsi que la Commission divers modes de financement soient déductibles, de manière bientôt avoir une législation 

européenne d'avoir failli à leur des clubs professionnels que les mères puissent plus similaire). 

mission et affirme que l'on a européens et de préparer une facilement avoir une activité Cela exposé, le PPE a 
assisté au cours de ces dernières directive destinée à relever le professionnelle. En outre, les demandé à la Commission 
années à une diminution niveau de ces méthodes, de lois fiscales devraient garantir européenne de préparer un 
d'efficacité des mesures de manière qu'une , ,approche plus qu'aucun époux n'est respon- projet de directive créant une 
protection de la santé féminine morale'' puisse prévaloir dans sable des impôts non-payés par législation européenne de 
sur les lieux de travail. Le ce secteur. son conjoint. l'entreprise familiale. 
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Projets belges dans le cadre 
du Fonds Social 

Troisième série 1983 

Promoteur Objectif Concours commu- Nombre de personnes 
nautaires en FB concernées 

Jeunes 

ONEM Préparation professionnelle en faveur de jeunes de 
moins de 25 ans chercheurs d'un premier emploi dans 
des centres d'orientation et d'initiation socio-profes­
sionnelles 
(en zones de restructuration) 47,5 millions 

A.V.A. Formation en alternance en faveur de jeunes deman­
deurs d'un premier emploi 
(formation théorique de gestion - commerciale, finan-
cière, du personnel - et pratique) 13,3 millions 

Fédération des initiatives 
d'aide sociale (caritas) 

Expérience d'insertion socio-professionnelle de jeunes 
marginalisés de moins de 25 ans en situation d'échec à 
Liège et Bxl. Cette expérience basée sur une pédagogie 
industrielle et sur une dynamique de groupe est 
supervisée par 3 départements universitaires 6,8 millions 

Migrants 

Commune de Saint-Josse- Opération d'amélioration des structures locales de 
ten-Noode formation en faveur de jeunes immigrés de moins de 

25 ans 783.000 

Handicapés 

Gemeenschapsm i nisterie 
van gezin en welzijnszorg 

Intégration socio-professionnelle de personnes handi­
capées grâce à une formation professionnelle adaptée 
à leurs besoins et capacités, et ce, dans le cadre 
d'actions communautaires des districts 8,8 millions 

AMinistère de la Commu-9'nauté française (affaires 
sociales} 

Expériences pilotes et études préparatoires 

L'Atelier Formation portant sur la restauration du bois en 
général et des vieux meubles en particulier afin de 

17,6 millions 

rendre la vie à un métier en voie de disparition 1,6 millions 

ASBL ,,Terre" Fournir des emplois à 18 personnes en créant une unité 
de production basée sur une technologie nouvelle 
(production de panneaux isolants à partir de déchets) 5,8 millions 

Aide de réadaptation 
La Wallonie bénéficiera, 

dans le cadre d'une demande 
d'aide de réadaptation (trai­
té CECA, art. 56-52) d'une 
augmentation de crédits de 

Entreprise/Usine 

S.A. Cockerill-Sambre 
Division de Couillet (à Charleroi) 
Division d'Ougrée (à Liège) 

S.A. des Laminoirs de Jemappes 
•. A. des Laminoirs à froid de 

emappes 
emappes 

l'ordre de 143.000.000 FB 
( ± 3.163.500 Ecu), et ce, en 
faveur des 1728 travailleurs 
touchés par les réductions 
d'activités intervenues dans 

Personnes Crédit ancien-
bénéficiaires nement ouvert 

(Ecu) 

1.001 6.841.904,97 
473 
528 

727 247.250 

605 
122 

les entreprises Cockerill­
Sambre et Laminoires de 
Jemappes. 

Crédit à Total des crédits 
ouvrir après addition 
(Ecu) du nouveau 

crédit (Ecu) 

1.299.000 8.140.904,97 
59 mio FB 

1.864.500 2.111.750 
84 mio FB 

Pour les entreprises Cockerill-Sambre, notons que si le coût brut des mesures de 
réadaptation est estimé à 118.000.000 FB (dont 64 % pour Couillet et 35 % pour Ougrée), 
l'aide demandée à la CECA ne s'élève qu'à 59.000.000 FB. En ce qui concerne les 
entreprises des Laminoirs de Jemappes, le coût brut des mesures, quant à lui, est estimé à 
plus de 168.000.000 FB (dont 82 % pour Laminoirs et 17 % pour les laminoirs à froid) tandis 
que l'aide demandée à la CECA s'élève à 84.000.000 FB. 
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Fonds régional 
3ème tranche 1983 

La Commission a décidé 
que 420 projets d'investisse­
ments dans des régions 
défavorisées seront financés 
par le Fonds Européen de 
Développement Régional : 
l'octroi de 289 Mio Ecu 
constitue donc la troisième 
tranche 1983. 

C'est ainsi que l'exécution 
de certains de ces projets 
dans notre pays permettra 
l'extension de 5 entreprises 
dans les arrondissements de 
Turnhout et Hasselt : de plus 
la création de 130 emplois 
en sera une des corollaires. 
La contribution financière 
communautaire de ces pro­
jets s'élève à 55.881.685 FB. 
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Publications 
Les publications suivantes 

sont disponibles auprès du 
Bureau de Presse et d'informa­
tion de la Commission, Rue 
Archimède 73, 1040 Bruxelles, 
ou à l'adresse indiquée. 

D Les jeunes Européens : étu­
de exploratoire des jeunes 
âgés de 15 à 24 ans. Com­
mission des Communautés 
Européennes, Rue de la Loi 
200, 1049 Bruxelles. Décem­
bre 1982, 175 pp. 

D Publications Bulletin (biblio­
graphie), juillet 1983, n° 3. 
S'adresser au Publications 
Service - CEC - Joint Re­
search Centre, lspra Esta­
blishment, 1-21020 lspra (Va) 
ltaly. 

EN VENTE 

A la Librairie européenne, 
rue de la Loi 244, 1040 Bruxel­
les ou au Moniteur belge, rue 
de Louvain 40-42, 1000 Bruxel­
les ou à l'adresse indiquée. 

D Economie Européenne, juil­
let 1983, n° 16, 159 pp. Prix 
abonnement annuel (3 numé­
ros par an) 800 FB. 

D Des perspectives nouvelles 
pour les femmes, une publi­
cation du Cedefop - 1982, 23 
pp. 165 FB. Cette publication 
est également éditée dans 
les versions suivantes: Néer­
landais, Danois, Italien, Alle­
mand et Anglais. 

D L'alternance, Pourquoi, pour 
qui ? Une publication du 
Cedefop. Septembre 1983, n° 
12, 80 FB (3 numéros par 
an). Cette publication est 
également éditée dans les 
versions suivantes : Danois, 
Allemand, Anglais, Italien et 
Néerlandais. 

0 Energy conservation in indus­
try - Combustion, heat re­
covery and rankine cycle ma­
chines, 1983, 240 pp, USD 
52.00/fl. 75,-. D. Reidel Pu­
blishing Company. En vente 
chez: Kluwer Academic Pu­
blishers Group, P.O. Box 
322, 3300 AH Dordrecht - La 
Hollande. 

D System simulation in buil­
dings, 1983, 506 pp, prix non 
communiqué. D. Reidel Pu­
blishing Company. En vente 
chez : Kluwer Academic Pu­
blishers Group, P.O. Box 
322, 3300 AH Dordrecht - La 
Hollande. 

D Nouvelles de la science et 
des technologies, volume 1, 
n° 1, septembre 1983. Publié 
trimestriellement par Gordes, 
Avenue Jeanne 44 - CP 124, 
1050 Bruxelles. Abonne­
ments: volume 2, 1984, 4 nu­
méros : 1.000 FB. 
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M. Albert Coppé, président de la maison de l'Europe lors du séminaire ,,L'emploi de 
jeunes pour préparer l'avenir de l'Europe" (les 7 et 8 octobre 1983 dans les bâtiments d 

la Commission à Bruxelles). 

D La communauté européenne, 
les organisations internatio­
nales et les accords multila­
téraux - 3ème édition révisée 
(janvier 1983) Commission 
des communautés Européen­
nes L-2985 Luxembourg. Le 
présent ouvrage est égale­
ment disponible en Anglais. 
280 pp, 300 FB, TVA exclue. 

Agenda 
7.11 : SP Bruxelles; 9.11 : 

Maison de l'Europe, Bruxel­
les; 10.11 : Institut St Louis, 
Bruxelles; 11.11 : Nationale 
Vrouwenraad; Réalité Euro­
péenne du Présent; 12.11 : 
Réalité Européenne du Pré-
sent; 17.11 : Brabantse 
Volkshogeschool; 19.11 : 
Conseil National des Fem­
mes; 21.11 : Lunch-débat 
avec le Ministre P. De Keers­
maeker; 23.11: Ecole Roya­
le Militaire, Bruxelles; 29.11 : 
Maris Stella lnstituut, An­
vers; 25.11 : Don Bosco Col­
lage, Hechtel; 30.11: Institut 
St Joseph, Eghezée. 

Nouvelles 
de la science 

,,Nouvelles de la science 
et des technologies" est 
destinée en priorité à la 
communauté scientifique et 
économique belge de lan­
gue française. Cette revue 
aura pour objectif d'être un 
moyen d'assurer la circula­
tion d'informations au sein 
d'un réseau constitué des 
laboratoires universitaires, 
des instituts de recherche, 
des grandes et des petites 
entreprises. 

Trois parties composeront 
chaque numéro de la revue : 
des articles de fond, un in­
ventaire sélectif de sommai­
res et une rubrique ,,ouver­
te" information-documenta­
tion. 

Une publication G.0.R.D. 
E.S., Avenue Jeanne 44, CP 
124 - 1050 Bruxelles (4 nu­
méros par an, 1.000 FB). 

Bourses de 
recherche 

Vingt-quatre bourses de 
recherche sur l'intégration 
européenne ont été attri­
buées pour l'année acadé­
mique 1983-84. Parmi les 24 
lauréats se trouvent deux 
Belges : Ides NICAISE de la 
K.U.L. avec une étude sur 
,,Poverty and Social (im)mo­
bility in Europe" recevant 
une bourse de 4.500 'ECUS. 

L'autre candidat belge est 
Danny PIETERS de la K.U.L. 
qui reçoit une bourse de 
4.500 ECUS pour une étude 
s'intitulant ,,Sociale grond­
rechten op prestaties voor. 
de burger van de Europese 
Gemeenschap''. 
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